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JUGEMENT SUR UN COMPTE. — ADDITIONS ET RECTIFICATIONS SUR 

L'APPEL. — DEMANDE NOUVELLE. — EXÉCUTION. 

I. Eu matière de compte, des additions et des rectificatious 

accueillies par la Cour royale ne constituent pas une infrac-

tion à l'article 464 du Code de procédure, lorsque ces rectifi-

cations et additions peuvent être considérées comme consti 
tuant une défense à l'action principale. 

II. C'est au Tribunal de première instance qu'appartient 

l'exécution: du jugement qu'il a rendu sur un compte, si ce 

jugement a été confirmé dans la presque totalité de ses dis-

positions. Il doit en être aiusi, surtout, lorsque le Changement 

apporté par la Cour royale, dans une partie de la décision, 

est moins une infirmation qu'une modification de la disposi-

tion ; si, par exemple, sans toucher au principe adopté par 

les premiers juges, la Cour royale ne fan que fixer le mode 

d'une preuve à faire pour l'établissement du compte. Ici, par 

conséquent, ne peut s'appliquer la disposition du deuxième 

paragraphe de l'article 528 du Code de procédure. 

Aiusi jugé,,au rapport de M. le conseiller Troplong et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; 

plaidant, M« Nachet (rejet du pourvoi du sieur Moutchar-
monlj. 

ELECTIONS. — RADIATION. -g DÉF AUT-PR
N

FIT-JOINT . — COMPUL-

SOIRE. — SERMENT DÉCISOIRE. . 

t. Il n'y a pas lieu de donner défadt-profit-joint contre l'élec-

teur qu'un tiers veut faire rayer de la liste des élections 

et qui n'a point comparu devant la Cour royale. L'art. 155 

du Code de procédure, en le supposant applicable en matière 

électorale, ne peut recevoir son application que dans le cas où 

plusieurs parties sont assignées. On ne peut pas considérer 

le préfet comme partie dans l'instance. L'électeur dont l'élec 
lion est contestée est seul partie au procès. 

H. La Cour royale, statuant en matière d'élections, n'est 

pas plus obligée qu'elle ne le serait en toute autre matière 

d'ordonner un compulsoire. Ce mode de preuve est au pou. 
voir discrétionnaire des Tribunaux. 

III. Ce n'est pas par la voie du serment décisoire qu'on 

peut prouver l'illégitimité d'une inscription sur la liste élec 

torale. Les droits électoraux ne s'acquièrent et ne se perdent 

que par l'effet de justifications légales, et nou par la volonté 
des parties. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hervé, et sur les 

concl. couf. de M. l'avocat-général Delapalme. — Plaidant, 

M» deCaqueray. (R-jet du pourvoi du comte de Quatre-Bar-

bes contre le sieur Viault.—Arrêt de la Cour royale d'Angers.) 

ÉLECTIONS. — TRANSLATION DU DOMICILE POLITIQUE 

Si la loi électorale attache à la plus mince contribution la 

faculté, pour celui qui la paie, de transférer son domicile po-

litique dans le lieu où elle est exigible, il faut, au moins, que 

les actes d'acquisition de la propriété qui donne lieu à cette 

contribution soient sincères. S'ils sont déclarés simulés par 

la Cour royale, il ne saurait y avoir lieu pour le contribuable 

a se prévaloir de la disposition de l'article 10 de la loi du 19 
avril 1831. 

Ainsi jugé, au rapport du même conseiller, et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. Plai 

uaat, M» de Caqueray. (Rejet du pourvoi du sieur Boguais de 

Laboissiere.— Arrêt de la Cour royale d'Angers.) 

ÉLECTIONS. FERMIER. — MOYEN NOUVEAU. 

Le, fermier dont l'inscription a été reconnue valable par 

tjour royale comme remplissant le vœu des articles -l" et . 

"a C j
 19

- avril 1851, ne peut pas être critiquée devant 

' "
r
.
 ae ca

ssatioS sous un point de vue complètement nou-
veau et sous lequel la Cour royale, n'aurait pa

S
,été mise à 

memede i.envisager. Ainsi on ne peut, pas venir, pour la pre-

mière fois, soutenir que la Cour royale n'a pas tenu compte 
o une réserve A ~ •• » •- ■ 

ceptible, est-iï recevable à demander cette expertise devant 
la Cour royale? 

La Cour royale de Montpellier avait résolu cette question 

négativement. Eile avait refusé d'ordonner l'interlocutoire 

demandé, sous le prétexte que le réclamant devait se présen-

ter devant elle muni de la pièce justificative (le procès-verbal 

d'expertise). -x- A I 

Le pourvoi, fondé sur la violation des articles 4 et 5o de la 

loi du 19 avril 1851, a été admis au rapport de M. le con-

seiller Pataille et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Delapalme; plaidant M* Béchard (le sieur Kubler 

contre le préfet de l'Hérault.) 

ÉLECTIONS. — FERMIER. — CESSIONNAIRE. 

Le cessionnaire d'un bajl authentique, dont la durée origi-

naire excédait neuf années, mais qui, au moment de la ces-

sion, se trouvait réduit à sept années de jouissance, a-t-il pu 

s'en prévaloir pour compter dans son cens électoral le tiers 

de la contribution que l'article 9 de la loi du 19 avril 1831 
permet au fermier de s'attribuer ? ' 

Préjugé dans le sens de l'affirmative par l'admission du 

pourvoi du sieur Grandjean, au rapport de M- le conseiller 

Jaubart, et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-gé-
néral Delapalme ; plaidant, M

8
 Jousselin. 

dans le bail 
da jouissance que s'était faite le propriétaire 

consenti à son fermier, et que cette résen e opé-
ant une diminution sur le tiers des contributions dont celui-

tir* i
 lVappelé k

 Panier, il en résultait la perte du dtoit élec-
toral, te moyen n'est pas recevable. 
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- ~ Ariètde la Cour royale de 

ÉLECTIONS.—SOCIÉTÉ ANONYME.—ASSOCIÉS. 

s'aîl^"
118 société

 anonyme, aucun des associés ne peut 

ttenM
lquer une paTtie deS c

P
ntribu,ion

s assises sur les im-
moles de la société. Chacun d'eux n'a, à raison dès actions 

, intérêts qui lui appartiennent dans cette société aue des 
urr

;
u

s mobiliers. (Art. 529 du Code civil.) ^ 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur 

^conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme-
g ^ant, M» Béchard. (Rejet du pourvoi du comte Lort de 

MA "
011 et autres

 couire le préfet de l'Hérault.) 

IW
ma décisiori

 à l'égard du sieur Eiperandteu, du sieur 
°ellevue de Vallac et du sieur de Paul. 

ÉLECTIONS. — APPEL. — INTERLOCUTOIRE. 
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 qui, devant le maire et devant le préfet, a 
««mandé a se prévaloir des contributions qui pourraient être 

«sises sur un immeuble temporairement exempté de l'impôt, 
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?
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ernentà l'expertise nécessaire pour 
«eurminer la contribution, dont cet immeuble peut être sus 

COUR DÈ CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Bulletin du 5 mai. 

DOUANES. —PORT DE MARSEILLE. ENTREPÔT FICTIF. — EXEMPTION 

DE SURTAXE.—ORDONNANCE DES 10-21 SEPTEMBRE '1817. 

La Cour de cassation se trouvait saisie d'une question fort 

grave soulevée par le pourvoi dirigé contre un jugement rendu 

par le Tribunal civil de Pont-l'Evêque, le 9 avril 1840, en 

faveur de l'administration des douanes. Voici dans quelles 
circonstances : 

Le sieur de Conchy avait fait venir d Italie en France, sur 

les bâtimens italiens, un chargement de marbre. Ces mar-

bres appartenaient à la classe générique des provenances du 

Levant, de la Barbarie, et des autres pays situés sur la Mé-

diterranée, qu'une ordonnance royale des 10-21 septembre 

1817 déclare exemptées, à Marseille^ de la surtaxe établie 

par l'art. 7 de la loi du 28 avril 1816, tout en les laissant 

d'ailleurs soumises à un droit principal au dessous de 15 fr. 

par 100 kilogrammes, èt au décima additionnel. Les navires 

talieus ayant effectué, à Marseille, leur débarquement, les 

marbres du sieur de Conchy furent mis, dans cette ville, en 

entrepôt fictif, après avoir été soumissionnés conformément 
à l'art. 15 de la loi des 8-18 floréal an XI. 

Lorsque le temps de l'entrepôt durait encore, ces marbres 

furent chargés à bord de navires français et dirigés sur Ron-

fleur par continuation d'entrepôt, sur soumission et acquit à 
caution rappelant leur, titre d'origine. 

En cet état, les marbres devaient-ils jouir de la remise de 

la surtaxe accordée par l'ordonnance del817? L'administra-

tion des douanes ne l'a pas pensé ; l'ordonnance lui a paru 

devoir être interprétée en ce sens que les seules marchan-

dises exemptes de la surtaxe étaient celles qui entraient en 

consommation à Marseille même, et à l'égard desquelles les 

droits étaient payés dans cette localité; ce qui n'avait pas eu 

lieu, dans l'espèce, où les marbres avaient été dirigés sur 
Honneur par continuation d'entrepôt. 

En conséquence, l'administration des douanes perçut, en 

vertu de la loi du 28 avril 1816, le droit de surtaxe, qui s'é-
leva à .4 521 fr. 52 cent. 

Le sieur de Conchy en ayant demandé la restitution, sa 

prétention fut accueillie par un jugement du juge de paix 
de HonfLur, du 26 avril 1839, ainsi conçu : 

• » Attendu, en droit, qu'il résulte de l'esprit et des termes 

de l'article 3 de l'ordonnance du 10 septembre 1817, que 

toutes les denrées et marchandises imposées, à l'entrée du 

royaume, à un droit principal au -dessou3 de 15 francs p*r 

cent kilogrammes, augmenté uniquement de la surtaxe établie 

par. l'article 7 de la loi du 28 avril 1816 et du décime addi-

tionnel, sont exemptes, à Marseille, du droit de surtaxe ac-

cessoire, lorsqu'elles so<>t notoirement de celles qui provien-

nent du Levant, de la Barbarie, et des autres pays situés sur 

les bprds de la Méditerranée; que, conséquemment, les 

marbres d'Italie portés à Marseille par navires étrangers ne 

doivent point être frappés de la surtaxe, lorsque, par suite 

d'entrepôt fictif, ces marchandises sont dirigées dans l'inté-
rieur du royaume ; 

* » Que, du moment où le navire importateur a opéré son dé-

barquement dans le port favorisé, il a rempli les conditions 

prescrites par la loi, il est devenu momentanément français : 

l'ordonnance du 10 septembre 1817 prescrit de le traiter com-

me tel ; il a affranchi son pavillon, il a affranchi son char 
gement; , 

» Qu'en principe, la continuation d'entrepôt n'est que la 

faculté accordée au commerce d'acquitter, à tel bureau de 

douane que bon lui semble, les droits dont les marchandises 

sont frappées à l'entrée dans le premier port du royaume, 

et qu'il ne peut résulter de cette faculté aucunes modifiée 
lions dans le tarif de ces droits; 

» Que la surtaxe établie par l'article 7. de la loi du 28 
avril 1816 est plutôt un droit imposé à la navigation étrangère 

qu'aux marchandises : pour s'en convaincre, il suffit de rappe-

ler que les bâtimens français menant des bords de là Méditer-

ranée , chargés de marbrei ou autres marchandises de ces 
pays, ne paient que le droit principal ; 

» Qu'ainsi l'administration des douanes, ea percevant le 

droit de surtaxe sur les navires français venant de Marseille 

à Hontleur, chargés de . marbres provenant des bords de la 

Méditerranée, aggrave la position des navires français ; en un 
mot, les traite comme bâtimens étrangers; 

» Que c'est une erreur de soutenir que l'ordonnance de 

1817 n'a eu pour but que de favoriser la consommation de 

Marseille, attendu qu'il est constant en fait que les» bâtimens 

étrangers arrivant du Levant dans un port du royaume où il 

existe un entrepôt, et faisant transporter leurs marchandises 

à Marseille, par suite d'entrepôt, t ont frappés de la surtaxe 

établie par l'article 7 de la loi du 28 avriH816; d'où il suit 

que ce mode de perception, établi par l'administration de la 

douane de Marseille, démontre que l'ordonnance de 1817 a 

eu pour but de favoriser le commerce de Marseille avec le 

Levant et ensuite avec l'intérieur du royaume; 

» Qu'il suffit de se reporter au système de franchise établi 
à Marseille par la loi de 1814 pour se Convaincre que le lé-

gislateur a voulu, par l'ordonnance de 1817, changer l'ordre 
de choses établi en faveur de Marseille par la loi de 1814; 

» Qu'il est évident, par le système de perception établi 

par l'administration de la douane de Honfleur sur les mar-

bres d'Italie, que l'article 3 de l'ordonnance de 1817 ne reçoit 

point d application, puisque le mode de perception suivi jus-

qu à ce jour par l'administration de la douane est le même 
qu'en 1814; 

« Qu'il en est de même pour l'acquittement des droits à 

Marseille, attendu qu'on ne peut voir quel est l'intérêt 

pour le lresor à faire encaisser des perceptions sur un même 

point, au heu de les la.sser se reporter dans les différens 
ports de commerce ; 

PE« Qu'un pareil système serait sans but, et contraire aux 

dispositions particulières de l'ordonnance précitée; 

» Que, si ce système était vrai, il serait ruineux pour le 

commerce; il lui ferait perdre le bénéfice de l'entrepôt, bé-

néfice qui serait loin d'être couvert par la faible remise de 
la surtaxe. » 

Sur l'appel, ce jugement fut infirmé par un jugement du 

Tribunal civil de Pont-l'Evêque, du 9 avril 1840, qui décida 

que la perception du droit ne pouvait être réputée fixée dans 

sa base par l'arrivée dans !e premier port de l'entrepôt, et 

que, pour l'exemption de la surtaxe, il eût fallu de toute né-

cessité que les droits fussent acquittés à Marseille même, et 

que les marchandises entrassent en consommation dans cette 
ville. 

. Sur ,1e pourvoi du sieur de Conchy, pour violation de l'or-

donnance des 10-21 septembre 1817 (article 3), ce jugement a 

été cassé par un arrêt qui accueille le système consacré par 

le juge de paix. Nous donnerons le texte de cet important 
arrêt. 

(Rapport de M. Feuilhade Chauvin ; conclusions contraires 

de M. Pascalis, premier avocat -général ; plaidans, M
e

* Delà-
boide et Godart.de Saponay.) 

COUR ROYALE DE PARIS (2° chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup.) 

Audience du 30 avril. 

-1 

LES LIQUIDATEURS DE LA COMPAGNIE DES LITS MILITAIRES CON-

TRE LES HÉRITIERS DU GÉNÉRAL DULONG DE ROSNAY. — 

PART D'INTÉRÊTS RÉMUNÉRATOIRE*. wr CONTRIBUTION AUX 

PERTES. — RAPPORT DES BÉNÉFICES PERÇUS. 

Au mois de janvier 1822, MM. Montagne, Dalté et autres 

se réunirent pour soumissionner la fourniture et l'entretien 

des lits militaires de la troupe de ligne, aux conditions du 

cahier des charges dressé par M. le ministre de la guerre. 

Par actes sous seings privés du 16 du même mois de jan-

vier, M. Dalté céda un douzième d'intérêts dans l 'opération, 

à prendre sur sa part, à M. Félix Coën-Albiter, à titra de 

rémunération des services qu'il avait pu rendre à la compa-

gnie, et de ceux qu'il pourrait lui rendre par la suite. 

Cette cession nçut l'approbation de MM. Montagne, Ditte, 
Boursaultet baron Machin. 

Quelques mois apiès, c'est-à-dire au mois d'avril suivant, 

M. Coëu-Albiter céda la moitié de sa part d'intérêts^ soit un 

demi-douzième, à M. le lieutenant-général Dulong, sous le 

nom de M. Nicolas Bernard, et déclara à son cessionnaire 

qu'il savait que ses co-intéressés avaient dressé un acte de 

société devant notaires dans lequel sa part d 'intérêts avait 

dû être stipulée au nom de M. Dalté i qu 'aucune connaissance 

ne lui avait été donnée de cet acte, et qu'il n'avait, par au-
cun consentement, dérogé à ses droits. 

En effet, par acte passé devant M
e
 Viault, notaire à Paris, 

le 12 mars 1822, M. Montagne^ M. et M
m8

 Boursault, M. Méchin, 

M. Ditte, M. Vallet et .M. Dalté avaient arrêté les bases de 

leur société pour la fourniture et l'entretien des lits militai-

res, dont, par suite de la soumission de M. Montagne, l'ad-

judication leur avait été faite par le ministère da la guerre. 

Cette société était en nom collectif à l'égard de toutes les 
personnes susnommées. 

M. le général Dulong, ou plutôt M. Bernard, son prête-

nom, réclama la régularisation de sa position, relativement 

au demi-douzième d'intérêt à lui cédé parCoën Albiter, ce 

qui eut lieu par acte reçu par M
e
 Viault, notaire à Paris, le 

24 octobre suivant, enregistré et signifié, portant déclaration 

par M. Dalté, représenté par M. Ditte, son mandataire, 1° que 

dans le douzième et demi d'intérêts pour lequel il figurait 

dans la société du 12 mars, il en appartenait un demi-dou 

zième à Nicolas Bernard ; 2° que dans l 'acte constitutif de 

cette société, comme dans les actes des 25 juin et 16 juillet 

même année, étant en suite, il avait agi, quant à ce demi-

douzième, pour M. Bernard et à son profit; 5» qu'en consé-

quence, toutes les chances de l'association, tant actives que 

passives, à raison de ce demi-douzième, appartenaient à M. 
Bernard. 

SI. Bernard, présent à estte déclaration, l'accepta, et se 

soumit aux obligations qui étaient la conséquencede son ac-
ceptation. 

Enfin, le 23 novembre suivant, MM. Boursault, baron Mé 

chin, Vallée et Ditte, confirmèrent à M. Bernard l'assurance 

à lui donnée par M. Dalté, qu'il avait été originairement 

convenu que toutes mises de tonds ou appels quelconque 

auxquels son demi-douzième d'intérêts pourrait être soumis 

pendant le cours de la société, seraient avancés par les autres 
membres de ia société. 

La dissolution de la société des lits militaires a eu lieu au 

mois d'avril 1842, par la révolution du temps fixé pour sa 
durée. 

Pendant son cours, les opérations ont été fructueuses pou 

les associés, qui ont annuellement perçu des dividendes im 

portans, qui ne se sont pas élevés à moins de 400.000 francs 

pour la part afférente à M. le général Dulong de Rosnay ou à 

ses héritiers. Mais, d 'après le compte sommaire produit par les 

liquidateurs, arrêté par eux le 9 janvier dernier, le résultat 

final des opérations sociales présenterait une perte de 

2,211,629 francs 13 centimes, par suite de la moins-value 

produjte par l'expertise qui à servi de base à la reprise par 

la compagnie nouvelle du matériel de i'entreprisé. 

Les choses en cet état, les liquidateurs ont demandé que 

les héritiers de M,, Dulong de Rosnay fussent tenus de.rap 

porter sur les bénéfices par eux reçus en trop, et de payer 

aux liquidateurs une somme de 75,720 francs 97 centimes 

pour leur part contributoire dans cette perte. 

Les héritiers Dulong ont repoussé cette demande. Suivant 

eux, et aux termes des conventions intervenues entre la compa-

gnie et CoëuAibiter, ils étaient affranchis de toute mise de 

fonds, de toute contribution aux pertes, et n'avaient à ré-

pondre à aucun appel de tonds. D'en résultait qu'encore bien 

que la société fût eu nom collectif, lejir situation, et par con-

séquent leurs obligations, étaient semblables à celles d'un »s-

fec é commanditaire, sur lequel ils avaient de plus l'avantage 

d'avoir été dispensés même du versement d'une mise. Cette 

similitude de position leur donnait !e droit d'invoquer le b -

néfice des principes généraux admis par de nombreux arrêts, 

à savoir : que les associés commanditaires ne sont pas tenus 

de rapporter le3 bénéfices qu'ils ont reçus de bonne foi, lors-

que des pertes surviennent ou se manifestent à la liquidation 

par l'effet de la dépréciation de la valeur des objets formant 
le fonds social. 

Cette prétention des,héritiers Dulong do Rosnay a été re-

poussée par une sentence rendue par M. Lallemand, tiers-ar-

bitre, laquelle a été confirmée par la Cour, sur la plaidoirie 

de M
e
 Philippe Dupin pour les liquidateurs de la compagnie, 

et malgré les ifforts contraires de M
e
 Ilorson, plaidant pour 

les héritiers Dulong de Rosnay, appelans. 

Cette sentence est ainsi conçue : 

« Considérant qu'il est évident par tous les élémeos du 

procès, et qu'il n'est pas d'ailleurs contesté que M. Ccëu-

Albiter, et par conséquent M. Dulongde._Hi )suay, l'un de ses 

substitués, ont été persounellemenjfpf^^î&sdes pertes ; 

» Que la difficulté consiste erj/^^uM&léS' dmeXse sont ma-

nifestées a la lin de la société^ ̂ ^d'à^rH^Véclaration 

RCE HARLAY-DU-PA'-AIS, 2, 

»u coin du quai de l'Horloge, a Pan*' 

(Lej lettrei doivenl être affranchies.) 

du 16 janvier 1822, « lesquelles pertes seront prises sur les 

bénéfices provenant des années successives et suivantes et 

fonds de réserve, » les héritiers Dulong soutiennent que les 

bénéfices qui ont été répartis antérieurement doivent être,d a-

près les conventions spéciales des parties, affranchis de toute 

contribution auxdités pertes ; 

» Considérant qu'en examinant avac attention cettedecla-

ration du 16 janvier 1822, ainsi que les pièces postérieures: 

émanées, soit de M. Bernard, soit des sociétaires, lors de la 

reconnaissance régulière des droits de M. Bernard au demi-

douzième dont M. Dulong a depuis été investi, on recon-

naît que cè que les parties ont voulu, c'était affranchir M. 

Ccëa-Albiter et ses représentans de toute mise et de tout ap-

pel de fonds, en sorte qu'ils ne fussent tenus à aucun débour-

sé personnel, pour quelque motif que ce soit, et qu'ils eussent 

seulement droit au partage des bénéfices; 

•Que ces expressions, » lesquelles seront prises, » etc., ayant 

pour objet d'expliquer Cilles qui les précèdent , « ni être re-

cherchées pour contribuer personnellement aux pertes, » en-

tendues d'après les règles établies par le Code pour l'inter-

prétation des conventions, ne peuvent certainement avoir pour 

objet spécial d'affranchir M. Coëu-Albiter de toutes contribu-

tions aux pertes qui seraient reconnues exister à la fin de la 

société, et ce, en lui conservant intacts les bénéfices pàr lui 
encaissés dans le cours de la société; 

Que les expressions dont excipent les héritiers Dulong n'ont 

pas été reproduites, même implicitement, dans les écrits 

échangés postérieurement entre M. Bernard et les sociétaires; 

que tout s'est borné à la dispense de mise ou d'avance quel-

conque de fonds de la part de M. Coën-Albiter; que si la con-

vention eût été telle que le supposent les héritiers Dulong, elle 

était tellement importante pour M. Coën, et tellement exorbi-

tante, que ce dernier, ou M. Bernard son substitué, n'eût pas 
manqué d'en rappeler les termes; 

».Que cette omission démontre, non qu'on ait voulu déro-

ger à la déclaration du 16 janvier 1822, mais que cette dé-

claration sainement inierprétée n'a pas pour objet, dans l'in-

tention des parties, de décider spécialement que M. Coëu-Albi-

ter, à la fin de la société, conserverait intacts tous les bénéfi-

ces par lui touchés, sans pouvoir être forcé d'en rapporter 

ne partie- pour contribuer aux pertes résultant alors de la 
iminution du capital social ; 

J Qu'il faut donc conclure de ce qui précèle, que la ques-

tion soulevée par les héritiers Dulong n'est pis tranchée par 

termes formels des conventions des parties, et qu'elle 

oit être décidée par les principes de droit en matière de so-
ciété ; 

Considérant que, d'après la jurisprudence et l'opinion 

unanime des auteur?, le contrat de société doit, à l'égard de 

toutes les opérations pour lesquelles il est formé et péur tou-

te sa durée, être considéré comme indivisible, en ce sens 

qUe c'est à la fia de la société, et lors de la liquidation qu'on 

reconnaît par l'ensemble et le résultat de toutes les opéra-

tions sociales si la société a produit des bénéfices Ou des 
rtes ; 

» Que la loi permet bien d'affranchir de toute contribu-

tion pécuniaire aux pertes l'associé qui n'apporte que son in-

dustrie, mais qu'aucune disposition ne paraît autoriser une 

stipulation dont la conséquence serait qu'un des associés re-

cueillerait des bénéfices en même temps que les autres au-
raient des pertes à supporter; 

« Qu 'une pareille stipulation ne pourrait être réputée exis-

ter qu'autant qu'elle résulterait des termes positifs et non 
susceptibles d'équivoques ; 

« Considérant que les dividendes répartis apiès une ou 

plusieurs opérations, soit annuellement et lorsque les opéra-

tions ou les inventaires annuels ont présenté des bénéfices, 

e doivent être considérés que comme des allocations provi-

soires, et dont le rappel doit être fait à la dissolution de la 

société pour l'établissement de la liquidation de toutes les 

opérations sociales et du compte définitif entre les associés ; 

» Considérant que les héritiers Dulong, pour échapper à 

l'application da ces principes, veulent faire considérer les 

dividendes qui leur ont été repartis comme des fruits par 

eux perçus de bonne foi, et dès lors non sujets à restitution 

par suite d 'événemeps ultérieurs, et qu'ils invoquent, à l'ap-

•pui.de ce système, la jurisprudence à l'égard des associés 
commanditaires ; 

» Considérant qu'eu admettant que toutes les Cours da 

justice du royaume seraient d 'accord poar mettre le comman-

ditaire qui a perçu un dividende de bonne foi, et après in-

ventaire juste et régulier, à l'abri de tous recours ultérieurs, 

soit des créanciers, soit du gérant, il reste encore à exami-

ner si M. Coë.'i-Alfiiter et ses substitués devaient être assimi-
lés a des commanditaires ; 

» Considérant, que les substitués de M. CoëfHA'.biter ont 

fait partie de la société, laquelle était en nom collectif à 

l'égard des tiers; ils pourraient dès lors être poursuivis par 

les créanciers de la société, s'il s'en trouvait à sa dissolution, 

différence essentielle entre leur position et celle d'un com-

manditaire dont la mise sociale seule doit servir de gage 
aux créanciers ; 

» Considérant que les principaux motifs qui ont fajt pro-

noncer le non-rapport eu faveur des commanditaires sont 

que la distribution ayant eu lieu en vertu du pacte social et 

sans diminuer le fondWa ladite commandite, les créanciers 

n'ont pas été induits en erreur, le fonds social et par consé-

quent la corn maudite sont restés intacts malgré la distribu-
tion des dividendes; 

» Que pour le capitaliste qui apporte ses fonds dans une 

société, et qui stipule une répartition annuelle à titre de di-

vidende ou d'intéi èis, ces allocations !>out uuo espèce de fruits 

desdits capitaux, lesquels, étant perçus de boune foj» ne 

peuvent être sujets à restitution sans entraîner de graves in-

touvéhieus et sans nuire aux sociétés en commandite ; 

» Que telle n'est pas la position des substitués de M. Coën-
Alhiter ; 

Que sa mise sociale a consisté dans les services qu'il 

avait pu et qu'il pourrait rendre à la société ; que rien dans 

le pacte sccial, ni dans les délibérations ultérieures, n'induit 

à penser que les parties ont voulu déroger aux principes ci-

dessus rappelés, qui veulent que jes dividende» distribués 

pendant le cours de la société i,oiànt purement provisoires; 

» Qu'en supposant qu 'on pût considérer comme non sujets 

à restitution des pré'ôvemeus annuels accordés à un associé 

qui n'apporterait que son industrie pour subvenir à ses be-

soins et à ceux do sa famille, celte exception ne peut être 

invoquée par les substitués de M. Coëu-Albiter,. puisque telie 
u 'eat pas leur position ; 

» Considérant enfin qu'il s'agit dans l'espèce d'une répar-

tition de bénéfices et de perles entre associés; que M. C' ëti-

Albiler et ses substitués ne peuveut, soit d 'aprè^ les princi-

pes généraux du droit, soit d'après les conventions interve-

nues entre les parties, soit d'après leur position particulière, 

avoir droit, eu .igasd à leur demi douzième d'intérêt, à ULB 

perte plus grauJe que leurs associés dans la totalité des bé-

néfices sociaux; qu ainsi Mme Boursault, qui possède l'autre 

demi-douzième, provenant du sieur Coëu-Albiter, s'est sou-

mise à coutribui r pour sa part à la perte dont s'agit ; 

• Cuiiûidéi ant qu 'eu a.doptaiu sur ce point l'avis do M. Bou-

querot, il y a lieu également d 'adopter son avis sur la 

deuxièinu question par lui posée comme accessoire de la pre-

mière question qui n'avait pas besoin d'être posée par M. de 

Vatimesnil, d'flprèi l'opinion qu'il avait embrasée; 
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» A l'égard des dépens, adoptons aussi l'avis de M. Bou-
querot ; 

» Par ces motifs, nous, sur-arbitre, 
» Disons et ordonnons que les héritiers de M. et Mme Du-

long de Rosnay seront tenus de rapporter les bénéfices qu'ils 
ont reçus pendant le cours de la société des lits militaires, et 
ce, entre les mains des liquidateurs, jusqu'à concurrence d'une 
somme égale à leur part contributoire comme propriétaires 
d'un demi-douzième d'intérêt social dans les pertes résultant 
de la liquidation définitive de l'entreprise, sans toutefois que 
ce rapport puisse dépasser la somme des bénéfices qu'eux ou 
leurs auteurs peuvent avoir successivement perçus pendant 

le cours de la société. » 

TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN. 

Présidence de M. Lizot. 

Audience du 21 avril. 

QUESTION D'OCTROI. — LE CHEMIN DE FER BU HAVRE. 

Voici le texte du jugement rendu dans cette affaire, 

dont nous avons déjà donné les débats (Voir la Gazette 

des Tribunaux du 19 avril) : 

« Vu les articles 11, titre 3, de l'ordonnance du 9 décem 
bre 1814, 147 de la loi du 28 avril 1816, 18 du règlement de 
l'octroi de la ville de Rouen , et le tarif qui y est annexé; 

» Attendu que les moellons et les bisets sont soumis au 
droit de 70 c. lestèrepar le tarif de l'octroi de Rouen, soit lors-
qu'ils sont introduits de l'extérieur , soit lorsqu'ils sont re 
cueillis dans l'intérieur; que ce n'est du reste que comme 
matériaux qu'ils sont et qu'ils pouvaient être imposés ; qu'en 
conséquence, si les entrepreneurs du chemin de fer de Rouen 
au Havre, après avoir extrait, pour le percement des tunnels, 
des masses de terre et de crayon dans lesquelles il eût existé 
des moellons et des bisets, avaient employé le tout sans pré-
paration et sans triage à des nivellemens ou à des remblais, 
ils n'auraient pas été passibles du droit, parce que ces moel-
lons et ces bisets n'auraient pas plus été des matériaux sprès 
leur extraction qu'ils ne l'étaient avant ; que, par suite, la 
convention sur laquelle la perception aurait été faite serait 
nulle, et la répétition du droit évidemment fondée; 

> Mais attendu qu'il est constant, en fait, que les entre-
preneurs, dès le commencement des travaux, comme depuis 
leur protestation, ont fait le triage des moellons et des bisets 
dans les matières extraites des tunnels; qu'ils en ont vendu ; 
qu'ils en ont amployé pour leur propre compte ; qu'au-
jourd'hui encore ils chargent de moellons, sur une épais-
seur de plus d'un demi-mètre, les voûtes des tunnels; 
qu'enfin ils ont établi dans l'intérieur de la ville deux fours 
à chaux qui en absorbent chaque jour une grande quantité; 
que ces moellons et ces bisets, au moment de leur extraction, 
étaient donc, par l'usage auquel ils étaient destinés, et par 
l'emploi qui en a été fait, de véritables matériaux ; qu'à rai-
son de cette destination et de cet emploi, qui étaient du 
reste dans la prévision des entrepreneurs, ainsi que l'atteste 
leur marché avec la compagnie, le droit était dû ; que l'oc-
troi pouvait exiger le triage pour en déterminer l'importance, 
et que la convention qui eût été sans valeur pour créer l'im-
pôt était parfaitement légale pour en fixer la quotité; que les 
entrepreneurs sont aujourd'hui non-recevables dans leur ac-
tion en restitution d'une partie du droit, soit qu'ils préten-
dent qu'il n'existait pas deux cinquièmes de moellons et 
de bisets dans les matières extraites des tunnels, proportion 
admise par la convention, soit qu'ils allèguent n'avoir em-
ployé comme matériaux qu'une partie de ces deux cinquiè-
mes; que, dans le premier cas, la convention a remplacé la 
vérification, qui eût été nécessaire en cas de contestation ; que 
l'administration ne serait pas plus recevable, après cette 
convention, à réclamer une augmentation de droits, que ne 
le sont les entrepreneurs à réclamer une réduction ; que, dans 
le second cas, s'il est vrai que la perception ne se trouve j usti-
fiée que par le triage et l'emploi, ce n'est pas seulement au 
moment de ce triage et de cet emploi que le droit est dû; 
qu'il était acquis par cela seul que les matières extraites 
étaient destinées à être employées comme matériaux ; que si 
les entrepreneurs n'avaient pas besoin de la totalité, ils de-
vaient le déclarer, indiquer ce qui leur était nécessaire, en 
faire le triage, et que le surplus, resté sans préparation, eût 
alote été exempt du droit ; 

» Mais que, lorsqu'après une évaluation régulière et le paie 
ment des droits, les objets imposés ont été laissés à leur dis-
position ; que leur circulation a eu lieu sans contrôle ; qu'au 
cune surveillance n'a été et ne devait plus être exercée ; qu'ils 
ont pu en disposer et en ont disposé en effet de la manière 
la plus absolue, ils ne peuvent plus prétendre n'en avoir em-
ployé qu'une partie, et demander, à l'aide d'une vérification, 
eu fait comme en droit, devenue impossible, la restitution 
d'une partie des droits ; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal, parties ouïes, et le procureur du Roi en ses 

conclusions conformes, dit qu'il a été bien jugé, mal ap-
pelé; ordonne que le jugement dont est appel sortira son 
plain et entier effit; déboute les sieurs Mackensie et Brassey 
de leur demande incidente ; les condamna en l'amende de 

cinq francs et aux dépens. » 

Fourdinois, qui s'exprime avec une remarquable faci-

lité, commence ainsi son récit : J'ai fait la connaissance 

de Boutemy dans la prison Saint-Vaast, à Douai. Nous 

nous trouvions ensemble, frappés de peines inégales, dans 

le quartier dit des petits condamnés. Je ne saurais dire 

pourquoi, mais le fait est que Boutemy s'attacha à moi . Des-

tiné à vivre dans les prisons, je n'avais guère l'esprit dis-

posé à repousser un camarade d'infortune. Routemy me 

fit des confidences. Il me confia qu'il avait connu des 

jours meilleurs. Il me dit qu'il avait été marchand bijou-

tier, puis marchand forain ; qu'enfin, ne pouvant satisfaire 

au paiement régulier d'une année d'intérêts dus pour un 

prêt qu'il avait contracté en l'étude du notaire Baligand, 

il avait été saisi immobilièrement et exproprié d'une mai-

son qu'il possédait. « C'est le notaire Baligand, disait-il, 

quim'a ruiné, mais je m'en vengerai. » Il médit qu'il avait 

été condamné correctionnellement par la chambre des 

appels de la Cour de Douai, et que sa peine finissait le 13'; 

avril 1844. La mienne finissait le 1" du même mois. J'ai 

JUSTICE CRIMINELLE 

VOL. 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

Présidence de M. Pillot. 

Audiences des 29 et 30 avril. 

— MEURTRE. — AFFAIRE DE SAINT-AMAND. 

Nous avons raconté, dans la Gazette des Tribunaux 

du 12 décembre, le crime audacieux qui forme l'épisode 

le plus grave de ce procès. 
Le 3 décembre, deux hommes s'introduisirent dans le 

domicile de Mme Lacour, octogénaire, habitant seule 

avec sa jeune domestique, Claire Carlier, fermèrent la 

porte et sommèrent Mme Lacour de leur livrer son argent 

et ses bijoux. Pendant que Mme Lacour s'occupait de les 

satisfaire, la jeune servante chercha à s'échapper; mais 

l'un des malfaiteurs lui ayant porté un coup de bâton sur 

la tête, Claire Carlier tomba, et mourut après quelques 

heures. 

Deux individus sont aujourd'hui accusés de ce crime 

et d'un autre méfait : il s'agit d'un vol commis au pré-

judice d'un notaire, M. Baligand. Un domestique avait 

été accusé de ce vol : heureusement il a été acquitté, et 

la justice n'a pas une erreur de plus à déplorer. 

Jacques- François Fourdinois, âgé de 47 ans, et Désiré 

Boutemy, âgé de 26 ans, sont accusés, le premier, d'a-

voir: 1° dans la nuit du 13 au 14 avril 1844 , commis à 

Saint- Amand un vol d'argent monnayé et de divers objets 

mobiliers au préjudice du notaire Baligand, avec les cir-

constances que ce vol aurait été commis, pendant la nuit, 

par deux personnes, dans une maison habitée, avec es-

calade et effraction ; 2° d'avoir, le 3 décembre 1844, 

commis à Si-Amand un vol d'argent monnayé au préju-

dice de la dame veuve Lacour, avec les circonstances que 

ce vol aurait été commis, pendant la nuit , par deux per-

sonnes et dans une maison habitée ; 3° d'avoir volontaire-

ment homicidé, le 3 décembre 1844, à St-Amand, chez la 

dame Lacour, la demoiselle Claire Carlier, avec la cir-

constance que ce meurtre aurait suivi ou précédé de vol. 

No.us ne reproduirons pas le texte de l'acte d'accusation, 

le récit du principal accusé Fo irdinois suffisant à l'intel-

ligence des faits. 
M. le président interroge d'abord cet accusé. 

M. le président : Persistez-vous à vjous reconnaître 

coupable des fans mentionnés en l'acte d'accusation? 

L'accusé. Oui, Monsieur le président , mais à condition 

que vous me permettrez d'en rappeler les circonstances, 

dont quelques-unes ne sont point fidèlement rappelées. 

M. le président : Vous avez la parole. 

su depuis que c'était aussi pour vol que Boutemy avait 

été condamné. L'intimité la plus grande s'établit bientôt 

entre Boutemy et moi. Il me dit un jour : « Tu es un 

bon voleur (on rit). — Sans doute, lui dis-je, c'est ma 

partie (nouveaux rires). — Eh bien ! me dit-il, si tu veux, 

à notre sortie de prison, nous pourrons faire quelques 

bonnes affaires. J'en connais à Saint-Amand et dans les 

environs. Il y en a une masse. » J'acceptai ce projet, sans 

que nous arrêtassions rien sur lesmoyensà employer po ir 

le réaliser. Après beaucoup d'autres conversations dont il est 

inutile de vous entretenir, nous convînmes de nous retrou-

ver, à la sortie de prison, sur le pont de Saint-Vaast, à 

Douai. 
Une chose seulement m'embarrassait. Comme je l'ai dit, 

ma prison finissait le 1" avril ; j'avais donc douze jours 

pleins à me croiser les bras. Sans argent, sans ressources, 

la liberté ne m'était pas commode. Voici ce que je fis : je 

partis de Douai pour Beauvais, où je me trouvai le 4, et 

où je passai deux jours. Je vins de là à Cambrai, où je fis 

viser mon passeport pour Roubaix, afin de pouvoir pas-

ser par Douai. Je restai huit jours à l'hospice de Cambrai. 

J'avais les pieds malades, ce qu ;. servit bien mes projets, 

car les douze jours étaient atteints. Je partis le 13 de Cam-

brai, et vers onze heures j'étais au rendez-vous sur le 

pont, près de la fabrique, en face de la prison. A ce mo -

ment, passa un jeune homme qui portait des bidons de 

tisane. Je reconnus facilement les vases de l'établisse-

ment. J'appelai cet individu, et lui dis : 
« Jeune homme, voulez-vous me faire un plaisir? — 

Volontiers; de quoi s'agit-il? — Demandez à M. Auguste 

(I'UH des guichetiers), si le nommé Boutemy est sorti de 

prison, et faites-le moi connaître. — Boutemy n'est pas 

sorti, me dit-il, mais il doit sortir aujourd'hui. » Pour 

gagner du temps, je me promenai vers le pont de Tour-

nai, celui sur lequel nous avons passé avec les gendar-

mes pour être amenés ici aujourd'hui. Ce fut alors que je 

rencontrai Offred : « Tiens, dit-il, v'ià mon vieux ; com-

ment ça va-t-il ? » J'aurais autant aimé qu'il me témoi-

gnât moins d'amitié, et passât son chemin. Mais il se 

cramponna à moi, si bien que Boutemy sortit de prison, 

et me joignit que nous étions encore ensemble : « Heup ! » 

fit-il. Je me retourne, et reconnaisBoutemy. Nous causons 

de choses et d'autres, en nous dirigeant vers le cabaret 

Deron, à la Petite-Place. « Mais, dit-il, pourquoi Offred 

est-il là ? Est-ce qu'il sait quelque chose? — Non, lui 

dis-je. — Alors il faudra nous en débarrasser. — Soit. » 

Nous entrâmes dans un cabaret sur la place d'Armes, au 

Grand-Homme. Là, Boutemy donna pour quatre heures 

un faux rendez-vous à Offred chez Mme Thomas, rue des 

Wetz, à Douai. — Nous allâmes alors, Boutemy et moi, 

chez une marchande fripière, vieille femme de la rue des 

Fripiers. Nous achetâmes "le coutil d'un traversin, afin 

d'en faire une besace de vol. Cette femme nous fit d'a-

bord le prix de 15 sous en hésitant ; nous l'obtînmes pour 

12. De là, nous nous rendîmes dans la maison voisine, 

chez un marchand ferrailleur, où le père et le fils étaient 

dans la boutique. J'achetai là un ciseau de pur acier. 

C'est par erreur que, dans mon premier interrogatoire 

devant M. le juge d'instruction de Valeneiennes, j'ai dit 

que nous en avions acheté deux. Nous n'avons acheté là 

que le petit de pur acier ; Boutemy en avait un autre chez 

lui. De là, il pouvait être midi, nous nous mîmes en 

route pour Pont-à-Raches, où nous arrivâmes vers une 

heure. Nous y mangeâmes une omelette au lard. 

Je me.rappelle cette circonstance qu'il n'y avait pas de 

lard dans la maison. Pendant que le maîire de la maison 

alla le chercher, j'obtins du fil de lacabaretière (ce fil était 

blanc), et Boutemy me donna une aiguille. Je me mis 

dans un coin de la place commune à coudre nos besaces ; 

car, en coupant le traversin par le milieu, on avait deux 

besaces , De ce cabaret , où nous restâmes peut-être 

une heure, nous partîmes pour un bourg dont le nom est 

Marchiennes, je crois. Nous entrâmes dans un cabaret, où 

une canette nous fut servie par la femme de la maison et 

où la nièce de la maison donna à Boutemy une plume et 

de l'encre avec lesquelles il me traça le plan de la maison 

du notaire Baligand. Nous avions arrêté de commettre ce 

vol ce jour-là, par la raison qu'il était bien difficile que 

Ja police imaginât de soupçonner Boutemy d'être auteur 

de ce vol le jour même de sa sortie de prison. C'est dans 

ce village que j'achetai, chez un épicer, la petite boîte 

d'allumettes chimiques et là chandelle d'un sou dont il 

est parlé dans la procédure. De là nous cous rendîmes 

chez la veuve Ravez, cabaretière ; nous gagnâmes la cour 

Ion du salon se mit à sonner minuit. Je crus que le maî-

tre sonnait ses domestiques, et je prenais la fuite, quand 

Boutemy me dit : « Je te croyais plus habile que cela. 

Poltron, c'est la pendule! » Je revins. Nous prîmes de 

l'or, vingt-quatre pièces, je crois ; de l'argent, plusieurs 

rouleaux de 50 centimes. Je forçai un autre tiroir dans 

lequel nous ne trouvâmes que des chiffons, cela me dé-

goûta.Boutemy voulait que nous montassions. Je m'y op-

posai. Une sorte de querelle s'engagea entre nous, et nous 

partîmes, laissant la petite lanterne sourde sur la petite 

place, à cinquante pas de la maison. J ai su qu'on a mis 

en accusation, pour ce fait, devant le jury du Nord, un 

nommé Eloy, domestique alors de M. Baligand. Il faut 

remercier le ciel qu'il ait été acquitté. Les seuls auteurs 

sont Boutemy et moi. Sortis de chez le notaire, nous cou-

rûmes longtemps dans la direction de Raismes. Nous nous 

séparâmes au lieu dit des Quatre-Chemins, et je me mis 

en route pour Paris, où m'atteignit ma dernière condam-

nation pour rupture de ban. 

L'accusé s'arrête un instant et reprend ainsi son récit : 

A l'expiration de cette peine, je revins à Valeneiennes, à 

la recherche de Routemy. Je savais, par ce qu'il m'avait 

dit, qu'il habitait dans les environs. J'allai à Saint-Amand. 

Un cabaretier me donna l'adresse de sa mère, qui est, je 

crois, revendeuse de viande. Cette femme, qui ne me 

connaissait pas, m'indiqua fort bien la demeure de son 

fils à Raismes, tellement bien que je m'adressai juste à la 

maison tenant à celle de Boutemy. Entré chez lui, je 

trouvai cinq ou six enfans qui se chauffaient ; ils me di-

rent : « Papa et maman sont à Valeneiennes. » Je partis, 

sans trop savoir où les trouver, pour Valeneiennes. Le 

hasard voulut que je les rencontrasse près d'un marchand 

de ferraille. Je montai la rue ; j'entend3 : « Heup ! eh ! 

la liberté. J ai payé partout. C'est même parce que ie <=
fln 

tais que mes économies devraient suffire à tontes leur* H*" 

penses et aux miennes, que je donnai un faux rende," 
vous a Oltred et que je quittai Fourdinois 

D. Etes -vous allé acheter du coutil, rue des Frinier 

et un ciseau pur acier? — R. Non, Monsieur le président 
jamais. J'en fais le serment. nS 

D. Etes-vous entré dans un cabaret à Pont-à-Raches ' 

l'on a mangé une omelette au lard ? — R. Non Monsi °U 

le président, mais j'y suis allé le 20 avril, et 'je n'ai ̂  

mangé d'omelette là le 13 avril 1844. pas 

D. Accompagniez-vous Fourdinois à Marchiennes' 
R. Pas davantage. 

D. A quelle heure êtes-vous rentré chez vous à R
a

j 

mes ? — R. Vers huit heures et demie et neuf heures 8" 

D. Eh bien, vous n'y êtes pas rentré à cette heure-là. 

des témoins le diront. Mais cela fût-il vrai, comment"
 a

' 

peut-il faire que, sorti de chez Plaisant, au Grand-Homme 
vers midi, vous avip.7 mnrr>Vi <5 insnn'à huit |

LO
„.

NN
 J._ .' 

mon vieux ! n C'était Routemy ; il vint à moi, me serra 

la main ; nous entrâmes dans un cabaret, où il m'offrit à 

boire ; puis, cela fait, nous revînmes près de la mar-

chande de poêles, et j'aidai même une jeune fille à char-

ger sa marchandise sur la voiture d'un fermier. Routemy 

m'indiqua un cabaret où il me fit loger jusqu'au 1" dé-

cembre, jour où il m'installa chez lui. Chez lui, nous fî-

mes plusieurs projets de vols. Il me parla d'un vieux re-

ceveur des droits réunis qui, disait-il, était sourd comme 

un pot, et n'avait qu'une vieille servante. Il me parla 

aussi d'un vol chez la compagnie des mines d'Ànzin. 

Voici comment nous nous concertâmes pour voir les 

lieux. J'allai demander un acquit pour un hectolitre de 

charbon, mais en passant, contrairement à l'usage, par une 

porte de derrière, afin de mieux voir les lieux. Le com-

mis, comme je m'y attendais, me défendit de repasser par 

là. Je m'excusai près de lui poliment, mais j'en avais vu 

assez. Nous allâmes, Boutemy et moi, le2 décembre, ache-

ter à Valeneiennes une pince à main du poids de deux ki-

logrammes, et de soixante centimètres de longueur en-

viron. Boutemy m'attendit à un cabaret de la commune 

d'Anzin. Comme il payait toujours, pour moi j'étais au 

bout du rouleau depuis longtemps, je lui rendis compte 

de mon achat et le trompai de huit sous. Le même jour, 

vers dix heures du soir, nous voulûmes tenter l'aventure. 

Soit que j'eusse mal examiné, je m'aperçus à l'œuvre que 

des outils me manquaient. Boutemy voulait toujours con-

sommer le vol. Pour moi je refusai. « L'affaire est trop 

belle, lui dis-je, pour la gâter ; patience, faisons-en de-

main une petite; ton receveur sera tout ce qu'il nous 

faut; nous aurons de l'argent, etavectelset tels outils, nous 

arriverons à notre but. » II accepta. Le 3, nous allâmes 

visiter la maison du receveur, le matin ; nous rencontrâ-

mes même un boucher, avec lequel je fis mine d'apprécier 

ses bêtes, bien que je ne m'y connusse pas du tout. Nous 

revînmes vers quatre heures après midi pour faire l'affaire 

chez le receveur. Chemin faisant : « Mais, me dit Boute-

my, mieux que chez le receveur ! allons chez la vieille 

dame Lacour. » J'y consentis d'autant plus volontiers, que 

je ne doutais pas qu'il fût facile d'obtenir tout ce que je 

voudrais d'une vieille femme, dont d'ailleurs l'intelligence 

n'est pas forte. 

Deux personnes qui étaient dans la rue, empêchèrent 

d'abord Boutemy de m'indiquer la maison , puis il me la 

alors sans être vus de personne, et nous nous cachâmes 

fort mal à l'aise dans une étable à porcs, où nous atten-

dîmes jusqu'à onze heures, n'ayant d'autre divertissement 

que les dires de Boutemy sur les gens de la maison. 

Enfin, quand nous crûmes chacun dans le lit, nous 

nous mîmes en campagne. Il fallait d'abord escalader une 

première muraille, pour laquelle nous n'avions qu'une 

échelle trop courte ; nous retournâmes un tonneau qui 

servait à recueillir l'eau de pluie, et nous montâmes 

ainsi sur le haut du mur. Là, je me mis à cheval sur le 

mur, et je passai ma cravate, que, par parenthèse, Bou-

temy m'avait achetée le même jour à Douai, en présence 

d'Offred; je passai, dis-je, ma cravate dans le premier 

boujon, et, sputenant ainsi l'échelle, je fis descendre 

Boutemy. Quand il fut en bas il la souleva, et je descen-

dis à mon tour. Il y eut ainsi deux escalades successives. 

Boutemy avait eu la précaution, pour qu'on ne pût 

constater l'empreinte exacte de ses pas, de s'envelopper 

les pieds avec deux essuie-mains. Nous étions chez M. 

Baligand. Notre première précaution lut de mettre la 

porte de la rue sur serre, afin de pouvoir fuir à notre 

aise si nous venions à être surpris; nous plaçâmes aussi 

un manche à balai, fixé par une corde que j'avais coupée 

dans le jardin, contre la porte de l'escalier, de manière 

que quiconque eût voulu descendre des chambres à cou-

cher eût été nécessairement arrêté par cet obstacle. 

Cela fait, nous retournâmes dans la cuisine, car j'ai 

omis de dire que nous y étions entrés en brisant un car-

reau de croisée. Nous trouvâmes une petite lanterne 

sourde fort commode, car notre chandelle, toute petite 

qu'elle fût, jetait un éclat fort gênant, tandis que cette pe-

tite lanterne n'éclairait que l'endroit où nous voulions 

opérer. Nous entrâmes dans un grand salon qni n'était 

pas meublé; de là, dans une salle à manger où nous for-

çâmes un secrétaire. Il nous arriva là une peur assez na-

turelle à gens de notre triste métier ; la pendule à caril-

montra : j'entrai. Une demoiselle, la victime, m'introdui 

sit près de madame Lacour. — Que me voulez-vous? — 

dit la vieille. Je me retournai vers la porte que je fermai 

à double tour et lui dis : — Ce sera bientôt fait : il me 

faut tout votre argent et surtout votre belle argenterie. 

—Mais, dit l'autre, qu'est-ce que vous voulez que madame 

Lacour vous donne? elle n'a rien. — Taisez-vous, lui 

dis-je, ce n'est point à vous que je parle; et si vous criez, 

prenez garde que malheur vous arrive ! — La vieille était 

déjà à son secrétaire, elle pose un rouleau sur la table. — 

Qu'est-ce que c'est cela? lui dis-je, ce n'est pas de l'argent. 

— Alors la plus jeune s'élança vers la porte en criant : 

je n'eus que le temps de lui porterie coup qui l'étendit sur 

le carreau et de fuir, car le sang qui jaillit abondamment 

m'épouvanta. Je fuis alors. Boutemy m'attendait. Nous cou-

rûmes. Mais à quelques pas, le brigadier de gendarmerie, 

qui nous remarqua, nous força de ralentir notre marche. 

Dès que nous l'eûmes passé , nous courûmes jusqu'à ce 

qu'une cachette s'offrît à nous. Boutemy me quitta. Je 

fuis vers Laon, puis à Reims, où enfin, bourrelé de re-

mords, je me mis à la disposition du parquet. 

M. le président : C'est donc le repentir qui vous a 

amené à faire cette démarche? 

L'accusé : Sans nul doute. Je n'étais plus de ce monde. 

M. le procureur du Roi, d'abord, ne voulut pas me croire. 

Il fallut que j'attendisse deux jours jusqu'à ce qu'il eût 

reçu des nouvelles de Valeneiennes. Enfin, on voulut bien 

m'arrêter, maintenant je suis content. 

D. D'abord vous n'accusiez pas Boutemy, mais vous 

reconnaissiez avoir un complice?—A quoi bon, me disaisje, 

perdre Boutemy ? La justice le prendra bientôt. Après ré-

flexion, je me dis qu'il ne fallait pas faire une bonne ac-

tion à demi, et sous l'empire de cette idée j'ai fait con-

naître tout ce que vous savez. 

Dès que Fourdinois a cessé de parler, M. le président 

a à peine eu le temps d'adresser la parole à Boutemy, 

que celui-ci dit avec volubilité : « Je suis innocent. C'est 

le plus grand malheur qui puisse jamais arriver à un 

homme, de rencontrer ainsi sur son passage un scélérat 

auquel son intérêt commande d'attirer sur lui l'indulgen-

ce, en sacrifiant, par des aveux calculés, un innocent qu'il 

connaît assez pour dire vrai sur quelques faits de sa con-

duite. Dans ce que Fourdinois a dit, il y a du vrai, mais 

bien plus de faux que de vrai ! 

D. Avez-vous rencontré Fourdinois à Douai le 13 avril 

1844, à votre sortie de prison? — R. Oui! mais il est 

bien faux de dire que je connaissais Fourdinois en prison 

de manière à former avec lui des projets de vols. Je n'a-

vais i«v. c lui q >t les entretiens ordinaires entre camara-

des d»; captivité. 

D. Nous verrons cela. Comment expliquez-vous qu'il se 

soit précisément trouvé à Douai le jour de votre sortie ? 

— R. Je ne puis rien expliquer à cet égard. Il est vrai 

que je l'ai rencontré ici à ma sortie de prison, mais je ne 

m'y attendais pas. Deux jours avant de sortir de Saint-

Vaast, j'ignorais encore quel jour ma peine finissait; et 

Fourdinois a dif qu'il était sorti douze jours avant moi. 

Vous voyez bien que nous n'avions tien projeté. 

D. Etes-vous allé avec lui et Offred boire chez Deron 

et au Grand Homme, sur la place ? — R. Cela est vrai. 

Arrêté par eux, je dus leur payer ma libération. On fête 

volontiers ceux que l'on rencontre le jour où l'on retrouve 

D.Vous aviez des motifs de vengeance contre le notaire 

Raligand, et vous connaissiez parfaitement la maison que 

Fourdinois ne connaissait pas du tout? — R. Si Fourdi 

nois parle ainsi, est-ce donc le seul accusé qui doive être 

cru ? Je soutiens que je n'en voulais pas à M. Baligand 

et que je ne suis point allé voler chez lui. 

D. Ce n'est point vous non plus qui avez dérobé les 

deux tablier* de la veuve Ravez? — R. Je ne sais ce que 

vous voulez dire. " 

D. Passons maintenant au vol commis chez la veuve 

Lacour. Et d'abord, avez-vous, le 30 novembre 1844 

rencontré Fourdinois à Valeneiennes? — R. Il e
S
t
 vra
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que j'ai rencontré Fourdinois à Valeneiennes le jour qu
e 

vous dites ; il m'aborda, et je crus devoir lui offrir un 

verre de bière. Il accepta. Pendant que nous fûmes an 

cabaret, ma femme fit charger sur une voiture un poêle 

que nous avions acheté en face du cabaret. Cela est nn 

sitif. • H 

D. Avez-vous conduit Fourdinois loger à la Clé-d'or ? 
— R. C'est faux, positivement laux. 

D. Le 1" décembre avez-vous établi chez vous Four-

dinois ? — R. Fourdinois est venu à Raismes ce jour-là, 

c'est positif. Mais ce qu'il faut ajouter, c'est qu'il m'a di, 

aussi qu'il était marchand colporteur, et qu'il attendait des 

marchandises à Valeneiennes. Je lui ai donné l'hospitalité 
pour quelques jours, jusqu'au 3 décembre. 

D. Comment ! vous vous êtes imaginé que Fourdinois 

attendait des marchandises ? — R. Pourquoi pas ? 11 l'a-

vait dit aussi chez Cauchon. 

D. Qu'avez-vous fait pendant que Fourdinois était 

chez vous? — R. Sous son influence, j 'ai presque tou-

jours passé mon temps au cabaret. 

D. Pourquoi preniez-vous toujours le soin d'appeler 

Fourdinois mon vieux, n'était-ce pas afin qu'on ne le re-

connût pas plus tard? — R. Comme je n'ai jamais rien 

fait de mal et que je n'ai rien à me reprocher, je ne veux 

pas nier ce qui est vrai. Mais ici, je le déclare, c'était une 

habitude de prison. C'est encore positif. 

D. N'avez-vous pas, le 2- décembre, donné à Fourdi-

nois 1 franc 60 centimes, afin qu'il se rende dans les bu-

reaux de la compagnie d'Ànzin, où il devait, sous prétexte 

de prendre un acquit, étudier les lieux et préparer les 

moyens du vol que vous aviez projeté ensemble? — R. 

Non, Monsieur, c'est aussi faux qu'inventé. J 'ai bien don-

né 26 sous à Fourdinois pour qu'il prît un acquit, mais 

c'était afin d'obtenir la permission de visiter une fosse, 

que celui -ci allait pour moi dans les bureaux de la com-

pagnie. Le charbon était pour moi. 

D. N'avez-vous pas, dans la soirée du 2 décembre, 

tenté, avec Fourdinois, de commettre un vol au préjudice 

de la compagnie, et n'avez-vous pas abandonne le projet 

devant les difficultés d'exécution?—R. Mais, grand Dieu! 

quel délire ! vous croyez donc tout ce que vous raconte 

Fourdinois? Le lâche ! qui me traîue ici sur le banc d'in-

famie! Non, j'en fais mille fois le serment, je ne suis pas 

son complice. 
D. Prenez garde ! tout ce que dit Fourdinois est en 

harmonie parfaite avec les déclarations des témoins. Pour-

quoi, d'ailleurs, vous accuserait-il? d'abord il ne voulait 

pas vous nommer. — R. Je ne sais! peut-être est-il fou, 

cet homme ! Mais c'est un parti pris ; pouu vous, ce qu'il 

dit est parole d'évangile. Dieu sait s'il n'est pas le plus 

infâme coquin... 
D. Taisez-vous, Boutemy, ou justifiez-vous sans accu-

ser les autres. Avez-vous projeté d'aller voler chez M. 

Malin, le vieux receveur sourd? — R. Non. 

D. Etes-vous allé, le 3 décembre au soir, à Saint-

Amand, en compagnie de Fourdinois, et lui avez-vous 

indiqué la demeure de Mme veuve Lacour ? — R. Non, 

Monsieur ; je nie positivement tout ce qui vous a été rap-

porté à ce sujet. Vous pouvez entendre vos témoins. 

On passe à l'audition des témoins. 

M. Evariste Baligand, notaire à Saint-Amand : Vers nu-
nuit, dans la nuit du 15 au 14 avril 1844, je fus réveille par 
la cuisinière, qui me dit que des voleurs étaient entrés chez 

moi. Je me levai à la hâte ; mais déjà ils avaient f"' - . al rij" 
marqué qu'ils étaient entrés par la cuisine, en brisant i 
carreau de l'une des fenêtres. Ils étaient entrés dans la salle a 
manger, où ils avaient forcé un secrétaire dans lequel, pa 
hasard, se trouvait ce jour-là un peu d'argent. Ils ont eœ; 
porté quelques cents francs, notamment des pièces d or q 

étaient placées dans une bourse de soie et perles. Je n ai p 
retrouvé cette bourse. Les voleurs avaient pris, dans unea 

moire de la cuisine, une petite lanterne sourde qu'on a 
trouvée depuis sur la place de Saint-Amand. . , , . 

M. le président: Je dois dire ici, afin que ce fait soit o\ 
connu, que la justice a eu le malheur de s'égarer et de, 
duire devant les assises du Nord le nommé Jean-Baptiste &■ . ' 
Cet homme a été acquitté, et il est innocent ! — Dites-n° i 

M. Baligand, quelle est la réputation de Boutemy ? 
Le témoin (hésitant) : Elle n'est pas très-bonne, 

if. le président : Auriez-vous peur ?
 K

ij 
Le témoin : Oh! non !... non... certainement que je ne 

pas que la réputation de Boutemy soit bonne. L'opmK» ^ 

blique n'est pas pour lui. Je veux dire que je ne oon 

aucun fait précis. j'offaire8 

M. le président : N'avez-vous pas eu des relations a a' 
avec lui ?— R. Si, Monsieur. Elles eurent même une i ̂  
fiin. Je dus faire exproprier Boutemy, qui ne pouvait p» 
plir ses engagemens. , 8>il 

L'accusé Boutemy : Monsieur le président, demande , ^ 

vous plaît, à M. le notaire Baligand, si j'ai volé chez lu 

je connaissais sa nouvelle maison? iercïeî 

M. Baligand: Je ne dis pas que vous soyiez venu vol ^ 
moi, je n'en sais rien ; mais vous connaissiez fort ni 

maison. 
Laccusé : C'est faux. , „ . 
La veuve Bavez dite veuve Parisse, cabaretière a M-A ^ fi 

Je demeure près de la maison Baligand. Dans la nui 
au 14 avril 1844, j'ai remarqué qu'on m'avait voie a ^ 

suie -mains. On avait aussi déplacé des tonneaux OM
 LE 

cour. L'un d'eux avait été retourné de manière a ro cbel 
côté plein en haut. Mou échelle a été retrouvée le ma» 

M. Baligand. , „
 n

 . le & 
François Offred, tulliste, détenu a Saint-Quentin - ^

u 

avril 1844, je revenais de chercher du savon Pour
 pon

t de 

quand j'aperçus Fourdinois dit Mon Vieux, sur \e Vy^. 

St-Vaast. Je lui demandai ce qu'il faisait là. Il me Ql '
 oD

. et 
tends Boutemy. — Bon ! dis-je, je vais poiter mon ^

Xet 
je viendrai l'attendre aussi, car il m 'a promis de m

 m
i 

le jour de sa sortie. » Fourdinois vint avec 1001 „
D
wei 

sœur, rue des Potiers, et, mon savon déposé, nous g Sy^es 

le pont de Tournai. Boutemy arriva bientôt. JNou» 
- chez Deron. boire de la bière sur la Petite-Place, i 
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jt • < Fourdinois me gêne; je vais le perdre, et 
te
f n ive-toi chez Mme Thomas, rue des Wetz, à quatre heu-

j'y serai, r Je partis, acceptai le rendez-vous. J'y suis 

l'î et Boutemy n'y est pas 'enu. 
8
 Karrf»noi.<: Le témoin oublie quelque chose quant a la 

c
%

at
jê' président : C'est vrai. Parlez-nous de cela, témoin, et 

J tes-nous quels rapports avaient les accusés en prison ? 
Le témoin : En nous rendant de chez Deron chez Plaisant, 

Rnutemy acheta une cravate à Fourdinois; car c'est Boutemy 
îmi pavait partout. En prison, Fourdinois et Boutemy étaient 
fort étroitement liés ensemble. Ils se faisaient souvent des 
confidences. 

Boutemy : C'est faux ! Je n'allais pas plus souvent avec 
Fourdinois qu'avec les autres. 

jl/e Flamant : Je voudrais savoir du témoin quel était le 
caractère de Fourdinois en prison. Etait-il doux, ou violent ? 

le témoin : Il était bon garçon, avait souvent le mot pour 

r
j
r
e nous amusait toujours et nous rendait autant de servi-

ces qu'il pouvait. Il n'a jamais eu de querelle avec personne. 
la dame Roussel, revendeuse à Douai : Cette femme, âgée 

de 74 ans, dit qu'elle ne sait pourquoi la justice l'a appelée 
devant elle. 

Fourdinois : C'est chez cette femme que nous avons acheté 

le coutil. . . 
La dame Roussel : C'est bien possible, mais je ne m en 

rappelle pas. 
Thomas Raux, serrurier a Douai : Je me rappelle bien qu un 

homme est venu acheter chez moi un ciseau pur acier, mais 
ie ne saurais le reconnaître. 

Michel Raux, fils du précédent : J'ai vendu avec mon père 
un ciseau pur acier au premier des accusés. Il était alors près 
de midi, avant ou après. Je ne pense pas que personne ac-
compagnât Fourdinois. 

Bouthemy : Vous \oyez bien ! Non ! je n'y étais pas. Je suis 
innocent ! 

Louis Lenglin, aubergiste à Pont-à-Raches : Le 13 avril, 
deux hommes sont venus ch ?z moi. Le premier, Fourdinois, 
que je reconnais fort bien, quoiqu'il eût alors la figure plus 
pleine, a demandé une omelette au lard. Pendant ce temps, 
ils ont cousu du coutil pour faire des besaces avec le fil que 
ma femme leur a donné. 

Boutemy : Comment voulez-vous que cet homme-là sache 
que c'était le 13 avril, en supposant que j'y fusse ! Vous 
voyez bien qu'ils s'entendent tous ! 

Le témoin : Je le sais, parce que, à cette date, je trouve 
inscrite la dépense que vous avez fane chez moi, et aussi par-
ce que c'était le jour où les ouvriers briquetiers belges au 
compte de Delplanque et autres sont venus prendre leur pre-
mier repas. 

La femme Lenglin vient confirmer le témoignage de. son 
mari, et ajoute qu'en cousant la besace, Fourdinois et Bou-
temy avaient un air mystérieux qui lui fit penser qu'ils 
étaient des fraudeurs. Boutemy surtout me faisait des yeux... 
avec ça qu'il ne les a pas trop beaux. (On rit. Boutemy est 
louche.) 

Boutemy : Ah ! mon Dieu ! peut-on compromettre ainsi un 
innocent ! 

Florentin Fouille, épicier à Marchiennes : J'ai vendu à 
monsieur (montrant Fourdinois) une boîte d'allumettes chi-
miques et une petite chandelle d'un sou. Je ne le reconnaissais 
pas d'abord, mais à la description si exacte qu'il fit de l'inté-
rieur de nia boutique, je vis bien que c'était lui. 11 était sui-
vi d'un autre qui l'attendait dehors. Ils se dirigèrent ensem-
ble vers le cabaret de Pètre. 

La femme P'etre : Je me rappelle que le jour, veille de ce-
lui où l'on parla tant du vol Baligand, deux hommes, qui 
sont les deux accusés, sont venus chez nous. Ma nièce a don-
né une plume et de l'encre au plus petit. (C'est Boutemy.) 

Lucie Laiguiel, nièce du précédent témoin, vient confirmer 
la déposition précédente, et quand on lui demande si c'est 
bien Boutemy qui a demandé la plume et l'encre qui, comme 
on sait, lui servait, selon le dire de Fourdinois, à tracer le 
plan Baligand, elle répond en souriant : « Ah wi ! ah wî ! 
ché ben ch 'tiot berlou-là ! » 

Philippe Duhot, marchand de vins' à Saint-Amand, dont le 
jardin sépare la propriétéde M. Baligand de celle de M. Bavez, 
a remarqué, dit il, dans son jardin les traces de pas de deux 
individus. Elles indiquaient qu'on avait traversé le jardin de 
gauche à droite : l'une de ces deux traces avait un aspect 
écrase. 

Fourdinois : Cela s'explique par la précaution qu'avait 
prise Boutemy de s'envelopper les pieds dans les deux ta-
bliers volés à la veuve Bavez. ( Les gendarmes Crapez, Ver-
davaine, Hyanne,ont constaté les faits que le lecteur connaît 
déjà quant aux circonstances extérieures du vol.) 

M. le président: Nous passons maintenant au vol Lacour 
et au meurtre delà malheureuse Claire Carlier. La dame 
Lacour n'ayant pu se rendre aux débats, nous allons, en 
vertu de notre pouvoir discrétionnaire, faire lire sa déclara-
tion. 

M. l'avocat-général Danel lit cette déclaration, ainsi conçue: 
« Le 3 décembre 1844, vers six heures du soir, un homme 
s'est présenté chez moi en demandant à me parler. Claire 
Carlier l'a introduit près de moi. Aussitôt entré il a fermé la 
porte au double tour. — Que voulez-vous? lui dis-je. — Tout 
votre argent et toute votre argenterie, ou vous êtes mortes 
toutes deux. — Ne nous faites pas de mal, lui dis-je, vous al-
lez tout avoir. Et le voleur jeta par terre un sac d'écus. Il 
frappait du poing sur la table ; nous secoua violemment, 
Claire et moi ; enfin il finit par tuer Claire et par emporter 
130 francs. Il m'avait enfermée en fuyant. C'était un bel 
homme, parlant bien, et d'une figure agréable.» 

M. le président, à Fourdinois : Mme Lacour ne présente 
pas la scène comme vous la racontez. 

L'accusé: C'est vrai. Mais remarquez que cette vieille dame 
se trompe grossièrement sur plus d'un point. 1° Je ne les ai 
secouées ni l'une ni l'autre. Je leur ai demandé l'argent et 
l'argenterie avec menaces. 2° Je n'ai pas jeté un sac d'écus 
par terre, car vous comprenez bien que lorsqu'on va en pa-

reille expédition, tout voleur que l'on soit, c'est qu'on se 
trouve au bout du rouleau. 

M. le président : Cependant ces erreurs ne sont pas facile-
ment explicables. 

L'accusé : Ah ! Monsieur le Drésident, si vous la voyiez ! si 
VJ"! !" v , ez ce que c'est que cette pauvre vieille ! 

MM. Bauvelle et Sautier, médecins à Saint-Amand, vien-
nent rendre compte de l'autopsie du corps de Claire Corlier. 
i. est la blessure qui sans aucun doute a donné la mort. Ils 
ajoutent que le meurtrier n'a dû porter qu'un seul coup, 
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sûr que la Sainte-Barbe est là pour aider mes souvenirs. 
Boutemy : Allons, allons, je vois bien que c'est une aùaire 

arrangée. Faites de moi tout ce que vous voudrez. Quel mal-
heur ! mon Dieu ! quel malheur ! 

Cinq ou six témoins ont été entendus encore. Ils sont ve-
nus confirmer les faits déjà connus. 

La parole a été donnée à M. l'avocat-général Danel qui 

a soutenu avec force l'accusation sur tous les chefs, contre 

les deux accusés. < -

M' Flamant a présenté ensuite la défense de l'accusé 

Fourdinois; M
e
 Deledicque celle de l'accusé Boutemy. 

Après des répliques fort animées, M. le président fait 

un résumé fort impartial des débats, et a lu au jury les 

vingt-six questions qu'il allait résoudre. 

M' Flamant a pris alors des conclusions tendant à ce 

qu'une vingt-septième question , celle de coups et blessu-

res volontaires ayant occasionné la mort sans intention de 

la donner, fût posée au jury. 

La Cour, après en avoir délibéré, a admis ces conclu-
sions. 

Le jury s'est retiré dans la salle des délibérations. Deux 

heures après, il est rentré dans la salle d'audience, appor-

tant un verdict affîrmatif sur tous les points , mais avec 

une déclaration de circonstances atténuantes pour les 

deux accusés. 

La Cour a condamné Fourdinois à quinze ans de tra-

vaux forcés, sans exposition; et Boutemy, à vingt ans de 

la même peine avec exposition publique sur la place de 

St-Amand. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

cluze, propriétaire, rue Chabannais, 1"; Baudouin, proprié-
taire, rue de la Bourse, 2; Didier, menuisier, rue Saint-Ger-

main-l'Auxerrois, 66; Louvrier, chaudronnier, rse Popin-
court,71; Chardin-Boichard, propriétaire, rue du Colysée, 5; 
Hamot, marchand de soieries en gros, rue des Fossés-Mont-
martre, 10; Vanderheym, lapidaire, rue Montmartre, 84; 
Fournel, commissaire-priseur, place du Chàtelet, 2; Dafour, 
tapissier, rue de la Tonnellerie, 31; Ferchault, propriétaire, 
facteur à la halle au beurre, rue Neuve-Saint-Denis, 25; Le-
huédé, marchand de soieries, rue Vivienne, 9; Lecuyer fils, 
marchand de toiles, rue Mauconseil, 1" bis; Ambrois, pro-
priétaire, à Créteil; Bernard, joaillier, rue de la Paix,l ,r. 

Jurés supplémentaires: MM. Dubois-Guislain, marchand de 
dentelles, rue Montorgueil, 65; Baguel, propriétaire, rue 
Sainte-Anne, 6; Hardy, jardinier en chef du Luxembourg, 
rue d'Enfer, 34; Chardin, propriétaire, rue du Faubsurg-
Saint-Honoré, 19. 
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CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M, le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 12 avril et 3 mai. Approbation du 2. 

JOURNAUX D'ANNONCES. — PATENTES. 

Les journaux qui sont spécialement consacrés aux annonces 
et aux affiches peuvent-ils être assimilés aux entreprises de 
librairie et à la profession d'éditeurs, et toumh à la 4« 
classe des patentes ? (Non.) 

Depuis près de deux siècles, le journal des Petites-Affi-
ches existe à Paris, sans que les agens du fisc aient songe à 
comprendre l'administration de ce journal dans aucune des 
catégories d'impôt qui, sons des noms divers, ont frappé l'ru-
dustrie, spécialement depuis la loi du 2 brumaire an VII; 
cette administration n'a été soumise à aucun droit de paten-
te. Mais un avertissement fit connaître à M. Nasson, direc-
teur de ce journal, qu'il était imposé pour 1842, à la patente 
de 4* classe, par assimilation avec les libraires et les édi-
teurs. 

M. Nasson s'empressa de réclamer contre une violation des 
droits du journalisme et de la liberté de la presse. 

Les commissaires répartiteurs, consultés sur le mérite de 
la réclamation, émirent l'avis suivant : 

« Attendu que dans aucun des tarifs annexés aux lois des 
patentes, les propriétaires de journaux ne se trouvent com-
pris ; que ce silence de la loi n'est point un oubli, mais une 
intention du législateur, qui n'a point voulu frapper de l'im-
pôt des entreprises presque toujours si utiles par leurs pu-
blications journalières; que le principe contenu dans la lettre 
de l'administration, du 24 septembre 1840, ne peut être plus 
particulièrement appliqué au journal des Petites-Affiches, 
attendu que l'une de ses parties officielles et imprimée gratui-
tement comprend des ordonnances royales et d'autres actes 
de l'autorité, qui sont d'un intérêt général ; qu'une deuxième 
pariie, destinée à des publications ordonnées par la Cour 
royale et par le Tribunal de commerce, ne l'est toutefois qu'à 
un prix bien inférieur à celui des annonces particulières, et 
à peine assez élevé pour couvrir les frais d'impression ; qu'à 
l'égard des autres insertions, elles ônt lieu, il est vrai, dans un 
intérêt privé. 

» Mais que, si elles doivent être un motif pour frapper ce 
journal de la patente, il devrait en être de même des autres 
journaux, qui tous, à peu d'exceptions près, réservent un 
quart de leur feuille pour de semblables insertions, sans le 
produit desquelles plusieurs journaux ne parviendraient pas 
à couvrir leurs frais; que les journaux des modes, des haras, 
desthéàires, des chasseurs, des tailleurs, etc., etc., et beau-
coup d'autres, qui certes ont un intérêt moins général que 
les Petites Affiches, ne sont point imposés. » 

Malgré cet avis, l'administration persista à considérer cette 
pub'ieation comme une industrie fort lucrative, qu'elle crut 
devoir imposer par assimilation aux libraires et aux édi-
teurs. 

Le 16 mars 1843, le conseil de préfecture de la Seine, sous 
la présidence de M. de la Morelie, rendit l'arrêté suivant : 

c Le Conseil, 

» Vu la réclamation présentée par M. Nasson ; 
» Attendu que l'administration des Petites Affiches ne se 

trouvant point comprise dans les exceptions désignées à l'ar-
ticle 29 de la loi du 1 er brumaire an VII, en exécution de 
l'article 35 de la même loi, on a dû l'assujétir au droit fixe 
de patente par assimilation aux libraires ou éditeurs. » 

M. Nasson s'est pourvu au Conseil d'Etat, en soutenant que 
son entreprise constituait un journal, et que la volonté du lé-
gislateur avait été, en l'an VII, d'exempter les propriétaires 
de journaux de la patente. 

M. le ministre des finances a soutenu qu'il fallait distin-
guer les journaux qui s'occupent d'intérêt public de ceux qui 
ne touchent qu'aux intérêts privés, et qui constituent une vé-
ritable entreprise industrielle. 

Me Rigaud, avocat du réclamant, a combattu cette distinc-
tion, et le Conseil d'Etat, après avoir entendu M. Hély d'Ois-
sel, maître des requêtes, remplissant les fonctions du minis-
tère public, a réformé l'arrêté du conseil de préfecture. 

La décision, rendue au rapport de M. Lepelletier d'Aunay, 
auditeur, est ainsi conçue : 

« Vu la loi du 1 er brumaire an VII : 

» Considérant que l'administration du journal les Petites 
Affiches ne peut être comprise dans aucune des catégories de 
patentables établies par la loi du 1 er brumaire an VII; que dès 
lors c'est à tort que le Conseil de préfecture de la Seine a 
maintenu l'administration du journal les Petites Affiches h la 
patente de 4« classe, par assimilation à la profession de li-
braire. 

» Art. 1 er - L'arrêté du conseil de préfecture de la Seine, du 
16 mars 1843, est annulé. 

» Art 2. Décharge est accordée à l'administration du journal 
les Petites Affiches de la patente de 4e classe à laquelle elle 
avait été imposée au rôle de la ville de Paris pour l'année 
1842. » 

DÊPARTEMENS. 

— RHÔNE (Lyon).— Les journaux reproduisent aujour-

d'hui les détails de l'horrible catastrophe qui est arrivée à 

Lyon dans la soirée du 1" mai. Le Courrier de Lyon 

du 4 rectifie ainsi les récits qui ont été faits dans le pre-
mier moment : 

« La foule s'écoulait après le feu d'artifice, et des rives 

opposées de la Saône, chacun regagnait son domicile. Le 

pont du Change, dont il faut amèrement regretter que la 

construction n'ait pas été décidée un an plus tôt, était, 

comme à l'ordinaire, pratiqué par la foule, soit parce qu'il 

est gratuit, soit parce qu'il est plus central. Le passage 

d'un bataillon de la garnison qui avait été placé sur la 

rive droite pour les feuxéloilés a quelque temps suspendu 

l'écoulement de la population par cette voie ; après ie dé-

filé de la troupe, la foule, qui s'était agglomérée sur la 

place d'Albon, s'est pressée vers le pont et a bientôt ren-

contré celle qui venait du côté opposé à la suite des mili-
taires. 

» Les gendarmes placés au centre du pont pour assurer 

la circulation n'out pu maîtriser les effets de ce choc, 

augmenté peut-être par quelques malveillans; des cris 

La veuve Carlier, est introduite pour faire sa déposition. 
Jvement général d'attention). Je suis la maîtn 
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TIH.AGZ DU JTJB.Y. 

La Cour royale, 1" chambre, présidée par M. Séguier, 

premier président, a procédé en audience publique au ti-

rage desjurés pour les assises de la Seine qui s'ouvriront 

le vendredi 16 du courant, sous la présidence de M. le 

conseiller Partarieu-Lafosse; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. James Duhamel, chef de bureau à la 
liste civile, rue du Petit-Bourbon, 9; Bouvot, marchand de 

■ peaux, rue Chapon, 11; Ventenat, ancien notaire, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 58; Lelong, architecte, rue de Lancry, 13; 
Gagnereaux, chef à l'enregistrement, rue Saint-Honore, 348 
b 'S; Desains, professeur, rue Madame, 11; Maison, proprié-
taire, rue Meslay, 52; Magnier, fabricant do papiers peints, 
boulevard Montmartre, 10; Feret, libraire, galerie de Ne-
mours, 2b; Guérin, propriétaire et grainetier, rue Traînée, 
1 er ; Marc, propriétaire, rue d'Enghien, 20; Cordey, proprié-
taire, à Vitry; Dulud, blanchisseur, à Neuilly; Javal, membre 
du conseil-général des manufactures, boulevard Poissonnière, 
6; Johnson, pharmacien, rue Caumarliu, 1 er ; Cavel, commis-
sionnaire de roulage, à La Villette; Johanneau, marchand de 
papiers, boulevard Poissonnière, 25; Poyet, entrepreneur de 
roulage, rue Bourtibourg, 21; Blauchemain, propriétaire, rue 
d'Enfer, 55; Piette, propriétaire, rue du Faubourg Saint-
Jacques, 30; de Roncy, avocat, rue Neuve-des-Petits-Champs 
53; Guerlin-Houel, facteur aux cuirs, rue Française, 3; Delé-

d'alarme ont été poussés: la terreur s'est emparée des es-

prits, et quelques instans d'une épouvantable confusion 

ont suivi. Plusieurs personnes ont sauté sur le pont de 

service placé latéralement au vieux pont pour la cons-

truction du nouveau, et ont échappé par-là BU désordre 

dont, chose incroyable, il n'y avait aucun vestige à cent 

cinquante pas de là; mais des personnes avaient été ren-

versées et en avaient bientôt fait tomber d'autres. Le pi-

quet de troupes placé à l'entrée de la place d'Albon est 

accouru au bruit pour rétablir la circulation, et en est 

promptement venu à bout. Mais ces quelques minutes 

d'encombrement avaient suffi pour amener le plus déplo-

rable malheur, et pour frapper un trop grand nombre de 

victimes. Toutes ont été de suite transportées chez MM. 

Bouchut et Moiroud, pharmaciens, place du Change et 

rue Saint-Jean. Tous les secours imaginables leur ont été 

prodigués sans le moindre retard ; elles sont au nombre 

de onze, tact femmes qu'enfans, qui ont presque instan-

tanément succombé ! 

« Indépendamment des personnes qui ont péri dans 

l'affreuse catastrophe du 1 er mai, un grand nombre ont 

été plus ou moins grièvement blessées. On ne peut éva-

luer à moins de vingt à trente, approximativement, le 

nombre de celles qui se trouvent dans ce dernier cas. 

» Il est difficile de se faire une idée du désordre, de la 

terreur jetée par cet événement au milieu de la foule ac-

cumulée vers le milieu du pont; des femmes, des enfans, 

des vieillards, des gens de tout âge et des deux sexes, ren-

versés, foulés aux pieds, blessés ou mourans, poussaient 

des cris déchirans. Des mères ont vu étouffer leurs en-

fans presque dans leurs bras sans pouvoir les secourir. 

Pendant que tant de victimes gisaient sur le sol, une jeu-

ne tille domestique, s'est trouvée, sans savoir comment, 

debout, les pieds sur la tête et les épaules de la foule. 

Par un autre hasard aussi heureux qu'extraordinaire, 

elle est retombée debout et n'a éprouve aucun accident . 

» Lorsque l'intervention de la force armée et de la po-

lice a eu dissipé cette cohue, un affreux pêle-mêle de 

cadavres, de blessé-, de gens à demis asphyxés, entassé 

les une sur les autres, de vêtemens arrachés et en lam-

beanx, s'est offert aux regards. Des mères redemandaient 

à grands cris des enfans dont elle3 ne retrouvaient que les 

corps inanimés. On a peine à comprendre qu'un désastre 

qui a fait tant de victimes ait pu s'accomplir en aussi peu 

de temps, sur un aussi petit espace. 

La Gazette de Lyon ajoute les détails suivans 

» Malgré l'heure avancée, les secours ont été prompts, 

empressés, et aussi efficaces que possible. Indépendant 

ment de M. Bouchu et de M. Macors, pharmaciens, dont 

nous avons cité hier les noms, nous devons mentionner 

M. Moiroud, pharmacien, rue St-Jean, chez lequel un 

certain nombre de blessés ont été transportés et où trois 

d'entre eux ont succombé. 

«... Les cris des femmes et des enfans dominenfalors^le 

tumulte : Au secours ! on m'assassine ! on me vole I crie-

t-on de toutes parts dans les premiers momens de l'effroi 

général. Quelques individus, pensant imprimer à la mul 

titude un mouvement spontané de reflux, mêlent à ces 

crix celui de : « Le pont s'écroule ! mais ils ne réussis-

sent qu'à faire reculer ceux qui sont encore éloignés de la 

bagarre et à augmenter la confusion. 

» Cette scène affreuse se passait près des maisons bâ-

ties sur le pont. Trois ou quatre citoyens, ayant conservé 

leur présence d'esprit et l'usage de leurs forces, ont alors 

crié : Du côté du Change ! et ils sont parvenus à com-

muniquer un vigoureux élan à la masse agglomérée au-

tour d'eux, et à la rejeter du côté qu'ils in iiquaient. Mal-

heureusement, dans la précipitation de cette brusque re-

traite, les premiers rangs des fuyards sont tombés au-

dessus de l'avant-dernière arche, et ont occasionné une 

mêlée effroyable. A mesure que les rangs du peuple se 

succédaient, ils venaient trébucher en partie sur les in-

fortunés qui n'avaient pu se relever. 

» Rien ne saurait peindre la désolation de ce spectacle. 

Les femmes poussaient des cris déchirans. Des citoyens 

généreux les prenaient alors dans leurs bras ou sur leurs 

épaules et les portaient jusqu'à ce qu'un faux pas les pré-

cipitât, eux et leur fardeau, sous les pieds de la foule. 

Quelques-uns, plus heureux, parvenaient à les déposer en 

iieu sûr, évanouies ou presque.mortes. Plusieurs de ces 

malheureuses, échevelées et couvertes de meurtrissures, 

avaient perdu leur robe ; d'autres à peu près tous leurs 

vêtemens. Le sol était jonché de débris de parures et de 

bijoux. 

,)! Au malheur du pont du Change, il nous faut ajouter 

celui dont on nous communique la triste nouvelle et qui 

est arrivé le même jour à Couzon. Trois jeunes gens, ap-

partenant aux meilleures familles du pays, ont péri dans 

la Saône. Voici comment cette catastrophe serait arrivée, 

d'après les renstigoemens qui nous parviennent, rensei-

gnemens que nous avons lieu de croii e exacts. Cts trois 

jeunes gens, le fils Genêt de Ville vert, le fils Thomasset 

de Couzon, et un troisième dont le nom ne nous a pas 

été communiqué, étaient à pêcher dans un bateau au mo-

ment de la traversée de la Duchesse de Nemours. 

Le sillage laissé sur la rivière par ce bateau e
a
t telle-

ment lort que tontes les embarcations légères qui se trou-

vent à une certaine distance après sou passage en éprou-

vent de dangereuses secousses. Celle qui portait les trois 

jeunes gens fit eau par un des côtés, et l'un d'eux, qui 

ne savait pas nsger, tomba dans la Saône en se retenant 

aux vêtemens de ses deux camarades; ceux-ci, tout en 

voulant le sauver, se laissèrent, à ce que l'on peut croire, 

entraîner dans la rivière avec lui, et tous trois se trou-

vèrent dans l'eau se tenant étroitement embrassés, soit 

qu'aucun ne sût nager, soit que ni les uns ni les autres 

n'aient pu se dégager de leurs étreintes mutuelles. On 

connaît en effet la force musculaire d'un homme en dan-

ger de se noyer; toujours est-il que tous les trois ont péri 

sans que personne se soit trouvé à portée de leur donner 

du secours. » 

— ILLE-ET-VILMNE. — On lit dans l'Auxiliaire breton 

du 3 mai : 

« Plusieurs grâces sont venues trouver dans nos pri-

sons les malheureux qui y sont enfermés. La princi-

pale est celle qui a été accordée à Contrafatto, prêtre ita-

lien. Contrafatto était dans notre maison centrale (Rennes) 

par commutation de la peine des travaux forcés; il va être 

mis en pleine liberté. Si nous sommes bien informés, le 

gouvernement veut envoyer Contrafatto en Italie; mais 

lui sollicite la faveur de rester en France. Il craint qu'au-

delà des monts on ne le renferme dans un couvent où il 

serait aussi sévèrement tenu , et plus peut-être, qu'il ne 

l'était dans la prison. » 

— CHARENRE-INFÉRIEURE (Rochefort), 3 mai. — Deux 

frères de l'instruction chrétienne, de l'ordre de Ssint-

Laurent-sur-Sèvre (Vendée), professeurs sans brevet à 

l'école primaire privée dirigée par le curé de la paroisse 

Notre-Dame, à Rochefort, comparaîtront devant la Cour 

d'assises de la Charente-Inférieure, dont la session va 

s'ouvrir à Saintes le 12 de ce mois, comme accusés, le 

premier d'attentat à la pudeur, avec violences, sur la per -

sonne d'un enfant âgé de neuf ans, qui suivait ladite école; 

et le second, de complicité de ce crime. 

A l'occasion de l'arrestation de ces deux accusés, la 

lettre suivante a été insérée le 28 mars dernier, au Jour-

nal des Débats : 

Paris, le 26 mars. 
Monsieur, 

Comptantsur votre justice et sur votre amour pour la vé-
rité, je viens vous prier de vouloir bien prévenir vos nom-
breux lecteurs qu« le fait dont parlent plusieurs journaux, et 
qu'ils attribuent à de? Itères des Ecoles chrétiennes, exerçant 
à Rochefort, ne peut, en aucune manière, regarder noLre in-
stitut, attendu que nous n'avons ni écoles ni frères dans cette 
ville. 

Frère PHILIPPE. 

Il est constant, en effet, que les deux accusés sont frères 

de l'ordre de l'Instruction chrétienne, et non de celui 

de l'Ecole chrétienne. 

PAÎUB, 5 MAI. 

Depuis vendredi matin, moment où le vol audacieux 

commis au préjudice des époux Richer, bijoutiers, rue 

Saint-Antoine, 110, a été connu (voir notre numéro du 3 

mai), la police n'a pas cessé de se livrer à des investiga-: 

tions, à des enquêtes, à une surveillance de jour et de 

nuit qui vient d'avoir pour heureux résultat l'arrestation 

de ceux qu'on soupçonne de s'en être rendus coupables, 

et la découverte et la saisie de la totalité des valeurs, mon-

tres et bijoux, qui avaient été soustraites. 

Dès les premières informations qui suivirent la décla-

ration faite par le sieur Richer du vol dont il avait été 

victime, le commissaire de police du quartier de l'Arse-

nal, M. Bruncamp, constata que les voleurs s'étaient in-

troduits dans la galerie souterraine de l'égoût, non pas par 

l'orifice du regard situé devant la boutique, à cinq mèires 

environ, mais bien par le regard établi rue Culiure-Ste-

Catherine, à une distance assez éloignée. Leshabitans de 

cette rue déclarèrent qu'ils avaient vu deux individus, 

dont ils donnèrent le signalement, soulever à l'aide d'une 

hachette la plaque de fonte, et y introduire une échelle. 

Ces individus, ajoutèrent-ils, ne portaient pas le costume 

des égoutiers, et paraissaient être des ouvriers maçons. 

Ce premier indice soigneusement recueilli suffit au ser-

vice de sûreté, auquel des instructions avaieut été trans-

mises de la part du préfet, pour donner aux recherches 

une direction précise, et pour concentrer ses opérations 
d'enquête. 

Un renseignement précieux, recueilli dans le cours des 

informations, fit connaître qu'un individu récemment sorti 

de la maison centrale de - Gaillon, ouvrier maçon, qui 

avait quitté depuis l'avaut-veille son garni sans payer, 

dans le quartier du marché Saint-Jean, avait fait quelques 

jours auparavant à un autre ouvrier, la proposition, non 

agréée par celui-ci, de l'aider dans un bon coup où il 

n'y avait pas de danger à courir. On se mit à la recher-

che de cet individu ; des agens furent disséminés sur tous 

les points où l'on pouvait espérer de trouver quelque ' 

trace de sa présence ou de son passage. 

Dans la nuit on apprit qu'un repris de justice dont la 

famille habite rue Saint-Antoine, une maison voisine de 

celle où avait été perpétré le vol, avait fait dans la journée 

qui l'avait suivi l'achat d'un mobilier, non encore livré, 

et que, dans dans son acquisition opérée chez un mar-

chand de la rue du Roi-de-Sicile, il était accompagné de 

sa maîtresse, laquelle portait dans son cabas une somme 

assez considérable en argent. Cette fille, dont on recher-

cha les antécédens, avait, comme le maçon signalé, aban-

donné son garni, rue de Bercy-Saint-Jean, sans payer les 

quelques jours du loyer le plus modique, dont on lui avait 
fait crédit. 

En partant de cette donnée, les mesures de service de 

sûreté furent prises de manière à étendre ie réseau de la 

surveillance sur tous les points où elle pouvait amener ef-

ficacement un résultat. Un brigadier intelligent fut chargé 

de se tenir en permanence avec ses agens rue du Roi-d. -

Sicile, dans la prévision que l'individu qui avait acheté 

les meubles et en avait soldé le prix se présenterait pour 

présider à leur enlèvement, car il n'avait pu donner au 

marchand l'ordre de les envoyer sur un point quelconque, 

n'ayant pas encore, à ce qu'il lui dit, arrêté de loge-
ment. 

Hier, dimanche, à neuf heures du matin, cet individu 

arriva seul au magasin de l'ébénis'te, accompagnant une 

charrette sur laquelle il donna l'ordre à celui-ci de faire 

charger les meubles. Le brigadier du service de sûreté, 

ayant constaté sur le mandat dont il était porteur 1 iden-

tité du signalement de l'individu recherché, et du mysté-

rieux acheteur de meubles, procéda à son arrestation, et 

le conduisit directement au dépôt de la préfecture de po-
lice. • 

Il nia d'abord être auteur ni complice du vol commis 

chez le bijoutier de la rue Saint-Antoine;| mais bientôt, 

attéré parla précision du signalement donné de l'individu 

que l'on, avait vu pénétrer dans le regard de la rue du Val 

Sainte-Catherine, et trouvé nanti d'ailleurs au moment de 

son arrestation d'un crochet de chaussonnier qui avait 

pu servir au descellement des pierres de l'égout, et auquel v 

adhéraient encore des parcelles de ciment, il prit le parti 

de faire des aveux complets. 

Il déclara donc qu'il était l'auteur du vol, et que, pen-

dant deux jours et deux nuits, il avait travaillé seul à 

pratiquer là baie fiite au mur de pierre meulière da l'é-
9 

g mt, et à la tranchée par laquelle il s'était introduit dans 

U boutique des époux Richer. Il compléta ces aveux en 

reconnaissant qu'il était déjà repris de justice, qu'il se 

nommait François Cassier, et qu'il était sorti libéré, seu-
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lement le 5 mars dernier, de ia prison centrale de Gaillen. 

Il déclara enfin que la totalité des sommes, valeurs et 

bijoux soustraits par lui était nt déposés et se retrouve-

raient dans un logement qu'il avait loué à La Chapelle, 

rue de la Goutte d'Or, près de la barrière Poissonnière. 

Le commitsaire de police du quartier de l'Arsenal avant 

été envoyé immédiatement au domicile indiqué, put cons-

tater la véracité des déclarations de François Ctssier. Il 

trouva en effet, et plaça sous scellés les montres, chaînes 

et bijoux dérobés dans la boutique de la rue Saint- An-

toine, ainsi que la somme d'argent enlevée, à laquelle 

marquait seulement le prix représentatif des meubles ache-

tées et payés d'avance à l'ébéniste de la rue du Roi-de-
Sicile. 

Dans le cours de ses aveux, François Cassier, que d'a-

près le travail énorme qu'il a accompli seul en si peu de 

temps, on devrait se représenter comme un hercule, 

tanois qu'au contraire il est de la complexion la plus frêle 

et de îa taille la plus exiguë, François Cassier, disons-

BOUS , avait toujours déclaré qu'il n'avait pas de com-
plice. 

Les habitans de la rue du Val-Sainte-Calherine affir-

maient cependant avoir vu deux individus ouvrir la pla-

que de fonte du regard. Les égoutiers qui, ainsi que nous 

l'avons rapporté, les avaient rencontrés dans le conduit 

souterrain, et avaient cru avoir affaire à des maçons 

employés par l'administration, déclaraier.t aussi que Cas-

sier avait un complice. Les recheiehes de la police ame-

nèrent ei fin la découverte de celui-ci, et hier soir, vers 

onze heures; il fut arrêté dans un cabaret de la rue Saiot-

Martin. 

François Cassier, confronté ce matin avec cet individu, 

maçon du département de la Creuse, libéré le 9 mars der-

nier d'une condamnation subie à Poissy, a reconnu qu'en 

effet celui-ci avait eu connaissance de son pr< jet, et l'a-

vait même assisté dans son commencement d'exécution ; 

mais que le dernier jour il l'avait abandonné, et qu'avant 

seul mené à fin l'entreprise, il s'était cru dégagé de "tout 

engagement avec son complice, et avait gardé pour lui 

seul touUle produit du vol, dont il ne lui avait même pas 

appris le succès. 

Questionné sur le motif qui lui avait fait abandonner 

dans la boutiqne une si énorme quantité de valeurs d'or 

et de bijouterie, il a répondu qu'il en avait pris tout ce 

qu'il pouvait porter en retournant par le passage étroit 

qu'il avait pratiqué, et qu'il n'aurait pas voulu d'ailleurs 

ruiner entièrement le bijoutier, qui déjà devait éprouver 

une perte assez considérable. 

Aujourd'hui, M. le préfet de police a dû' faire appeler 

le chef du service de la salubrité, pour lui prescrire d; s 

mesures de nature à rendre désormais impossible l'exé-

cution d'une aussi audacieuse entreprise. Ou doit se fé-

liciter que la rapidité des mesures prises n'ait pas laissé 

écouler quarante-huit heures saris que fût placé sous la 

main de la justice l'auteur de ce vol, qui pouvait répan-

dre une juste inquiétude dans la portion commerçante 

des habilâns de Paris. 

NOUVELLES DU MATHS . 

PARIS, 6 MAI. 

On annonce comme devant paraître prochainement dans 
le Moniteur sept ordonnances .royales qui élèveront à la di-
gnité de pairs : 

M. Deffaudis, ministre plénipotentiaire à Buénos-Ayres ; M. 
Guestier, membre du conseil-général de la Gironde; M. le 
baron de Crouseilhes, conseiller à la Cour de cassation; M. le 
comte de Gastellex, chevalier d'honneur de Madame Adelaide; 
M. Girard, maire de la viile de Nîmes; M. Lacoste, préfet 
des Bouches-du-Rhône ; M. le vicomte Napoléon Dnchàtel, 
préfet de la Haute-Garonne. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE .— On écrit deNorwich, vendredi, huit 

heures du soir : 

« La plus douloureuse sensation règne en cette ville ; 

une épouvantable catastrophe est arrivée à Yarmouth. M. 

Nelson, le clown attaché au cirque de M. Cook, actuelle-

ment à. Yarmouth, avait annoncé qu'il se ferait traîner 

par quatre oies sur la rivière du Nord. 

.» Le pont suspendu traverse cette rivière • 5 x 

personnes se trouvaient sur le pont, quand, cnoseL 

ble, entre cinq et six heures le pont s'écroula. On dit 

100 ou 150 personnes ont péri. La plus grande con 

que 
uatiou règne ici, des convois spéciaux partent à ch 

instant, le télégraphe ni cesse pas de jouer • l
e

 ù 

court que déjà 53 victimes ont été retirées mortes n 

pense que beaucoup d'autres encore sont ensevelie*',! 
les flots. » Qan s 

Un livre important, un de ces livres qui font la réputnt' 
la gloire d'un auteur, le RÉPERTOIRE DU JOURNAL DU PAi°

n et 

vient enfin de paraître. Ce livre, dictionnaire al phabéticn- *'
S
 ' 

droit, en contient toutes les matières divisées en lioft '
 du 

chacun desquels on trouve l'historique, les différentes léa'
S

°i
Us 

tions, l'interprétation et les opinions des auteurs savarin! 
interprétées, appuyées ou combattues par tous les arrêt J' 

Cours royales et de cassation. Fait par une société de juris/ 
suites sous la direction de M. Ledru-Rollin , cè livre, qui 'Û^' 
juger par ce que nous avons sous les yeux, est un ch'ef-d'œ

u

 e
° 

en son genre, vient clore dignement les travaux de M. Pat
r

Vr9 

éditeur d'ouvrages si importans. Rappelons ici le J0URN
AL

ns> 

PALAIS , dont chacun reconnaît la supériorité sur les autres ^ 
cueils ; le recueil si complet de JURISPRUDENCE ADMINISTRATIV

6
" 

et les CODES ANNOTÉS de MM. Teulet, d'Auvilliers etSulpicy
 l

\ 
le texte de la loi est si clairementexpliqué.

 1 0u 

EN VENTE : PUBLICATIONS DE F. F. PATR1S. PROPRIÉTAIRE BU JOURNAL DU PALAIS, R. DIS GRANDS-AUGUSTINS, 7, A PARIS, EN VENTE : 

JOURNAL PALAIS 
DE LA IR1SMIMCE FRANÇAISE, 

DE 1791 A 1845; 

SPar'XESB.U-HOLLIW, docteur en droit, avocat à la Cour 
de cassation et au Conseil d'Etat, membre 

de la Chambre des députés. 

43 volumes grand in-8°, à deux colonnes. 

Ce recueil, le SEUL COMPLET, a été publié dans l'ordre chronolo-
gique rigoureux jusqu'à 1837 ; il contient plusieurs MILLIERS D'AR 
'ïi.jEXS que l'on chercherait infructueusement dans les autres collec-
tions. — il peut donc en tenir lieu , et les remplacer toutes, puisqu'il 
offre au lecteur ce qu'elles contiennent, et renferme ce qu'elles laissent 
d'utile à désirer. Il cite et résume l'opinion de totls les auteurs connus. 

Le prix en est tué à 420 fr. seulement, pour je paiement desquels il 
sera accordé toutes les facilités désirables. 

REPERTOIRE UII11UL 
BIT JOllt\AL DU PARAIS. 

Contenant la jurisprudence de 1791 à 1845, l'histoire du droit, la légis-
lation et la doctrine de tous les auteurs. 

Par ïiEDRU-ROLLIBI, docteur en droit, avocat à la Cour de cas-
sation, député. 

9 ou 10 volumes, papier collé, format grand in-8°, à deux colonnes, ou 
in-4°, à trois colonnes, au choix. 

Nul ouvrage n'a été fait sur ce plan nouveau, aucun n'est aussi étendu 
ni aussi complet; on a groupé dans l'ordre le plus méthodique et le plus 
facile aux recherches , toutes|les décisions de la jurisprudence, l'analyse 
raisonnée et critique de tous les auteurs anciens et modernes qui ont 
écrit sur les diverses parties du droit ; en un mot, c'est LE TABLEAU 
LE PLUS VASTE de la jurisprudence, de la législation et de la doc-
trine qui ait été publié jusqu'à ce jour. Le premier volume est en vente 
et contient les mots A, As ; le 2e volume paraîtra fin mai prochain au 
plus tard, et les autres successivement, de façon à achever cette impor-
tante publicatirn cette année. 

Le prix en est fixé à 120 fr. pourles abonnés du Journal du Palais. 
A 140 francs pour ceux qui désireraient ne payer et recevoir l'ou-

vrage qu'après publication; 

Et entin, 100 1'.. pour les personnes non abonnées au Journal du 
Palais. — Ces prix seront prochainement augmentés. 

MISPRlilM ADMINISTRATIVE 
En Matière coisti*iiticuse, 

Par LEDUU-HOLLIN, docteur en droit, avocat à la Cour 
de cassation, député. 

8 vol. grand in-8°, à 2 colonnes (de 1806 à 1844). Prix : 120 fr. 

Cette COLLECTION, la PLUS COMPLÈTE et la moins chère, com-
prend toutes les décisions rendues par le Conseil d'Etat, Conseil des pri-

ses, depuis l'an Vlll jusqu'à 1844. 

La Jurisprudence administrative n'est pas restreinte aux seules dé-
cisions relatives aux attributions el à la compétence des pouvoirs judi-
ciaire et administratif; elle a une portée plus grande, et » étend surtout 
aux questions de fond et aux matières d>n intérêt général; ainsi on y 

trouve tout ce qui concerne le Culte, les Abus, les Biens d églises, les fa-
briques, les Communes, la Voirie, les Rivières, Canaux, Routes, Che-
mins de fer, Servitudes militaires, Travaux publies, les Douanes, etc. ; 
elle s'applique donc à tous les intérêts, privés on publics, commerciaux 
ou politiques, et convient, à ce titre, aux administrateurs civils et reli-
gieux les plus élevés comme les plus modestes, aux publicistes, écono-
mistes, entrepreneurs de travaux publics, aux magistrats, aux avocats 
surtout, à tous ceux enfin qui, par goût ou par devoir, sont appelés 
chaque jour à examiner ou résoudre les innombrables difficultés que 
soulèvent ces importantes et difficiles matières. 

—, " ' ———————— 

CODES FRAKC 
ANNOTÉS ET EXPLIQUÉS. ~ 

Offrant, sous chaque article, l'état complet de la jurisprudence d» î 
doctrine et de la législation ; ' 14 

Par MM TEULET et D'AUVILLIERS, avocats à la Courroval» 
de Paris; et SULPICY, procureur du Roi à Coulommiers. 

Le premier vpjume renferme le Droit intermédiaire, l'Organisation in 
diciaireet le Code civil Le deuxième volume contient les CoiWd" 
procédure, de commerce, d'instruction criminelle, des eaux et forêt.? 
les Tarifs en matière civile et criminelle, et le Code de la presse, renré 
sentant ensemble la matière de plus de 100 volumes in-8° ordinaires, û 
texte, collationné avec exactitude sur les éditions officielles, et purgé Je 
ces fautes qui déparent tant d'autres éditions, est accompagné d'une 
nouvelle corrélation des articles entre eux, due spécialement à M. l'en, 
let, et de leurs références à l'ancien droit français et au droit romain 

A la suite de chaque article, des notes substantielles, tenant presque 
lieu d'un traité spécial, résument, sans en excepter aucune, toutes les 
doctrines émises par les auteurs sur les questions qu'il soulève, et toutes 
les décisions, même les plus récentes, de la jurisprudence. 

2 volumes grand in-8 0 , sur papier collé, de 3200 pages, ou 2 volume» 
in-4°, aussi sur papier collé, de 19G0 pages- [Prix : 40 fr. 

COMMENTAIRES DE LA LOmTO UVEWE 
Par HeNM PEXiLAUI/r, docteur en Droit. 

an MICHEL LÉVÏ FBS ' 
Rue Yivieime, 1. 

SUR LES IBIGAT 

6Ï LIVRAISONS A 30 CENTIMES, 
Une ou deux par semaine. 

20 FR. L'OUVRAGE COMPLET, 

EN DEUX PARTIES. 

SUITES Passage Bourg-l'Abbé, 20. 

Les livraisons dépassaat'le 
nombre annoncé 

seront données gratis. 

HISTOIRE, TYPES, MtËVRS^ MYSTERES, 

PAR A. ARNOULD. jLes livraisons dépassant le 
nombre annoncé 

seront données gratis. 

ILLUSTRE 
DE 20 GRAVURES SUR ACIER 

Et de 100 gravures sur bois, 

D'après nos meilleurs Artistes. 

^@$:ié$é au tournai LApEMlIME /rue Grange-Batelière:^ 9. — Par acte passé, le 3 niai, en 
FEtude de M

e
 Outreboa, notaire , la Société du journal E.A SEIN AIN JE a été dèfiolUTèmeiit constituée— La souscription des actions 

sera fermée pour ff»ABIIS, lundi prochain 12 ami, et popr les DEPARTEMENT, le lundi suivant 19 mai. 
*vi« divers. 

MM. les actionnaires de la Compagnie 
houillère, DELÀ VAL et comp., sont préve-
nus que l'assemblée générale annuelle' aura 
lieu le u courant, à sept heures et demie 
du soir, au domicile social, rue de Buf-
fault, 21. 

L'assemblée générale de la société pour 
8'exploitaiion de l'imprimerie Lange LEVÏ 
et Ce, convoquée pour le 22 avril dernier, 
D 'ayant pas réuni le nombre de voix néces-
saire pour délibérer MM. les actionnaires 
sont prévenus qu'une nouvelle assemblée 
aura lieu le samedi 21 mai courant, au 
aiége de la société, rue du Croissant, 16, 
heure de midi. On entendra le rapport du 
gérant sur la situation de l'entreprise, et l'on 
procédera à la nomination de nouveaux 
commissaires. 

..4nSj8««2st3ïîsoaiM ,-is justice» 

Mil1 Etude de Me RÈMOND, avoué à Ver-
sailles, rue Neuve, 45. 

Vente sur licitatioo , en l'audience des 
criées du Tribunal do Versailles, le jeudi 23 
mai t «45, 

ED. trois lots, 

D'il MAL™, 
à St-Germain-en-Laye, rue de Poissy, 5, et 
rue de Pologne, d'un revenu de 1 ,400 fr. — 

Mise à prix : 18,000 fr. 

*" d'une autre MAISON 
à Saint-Gejmain-en-Laye, rue de Poissy et 
rue de Pologne, contiguë à celle ci-dessus, 
d'un revenu de 1,000 francs.— Mise à prix : 
14,000 fr. 

3° D'UST JABDISf, 
à St-Germain-en-Laye, lieu dit le Clos Saint-
Victor.- Mise à prix : 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignement , sa 
voir : 

A Versailles : !• A M« REMOND, avoué 
poursuivant ; 

A St-Germain-en-Laye, 2» à M» Morin , 
solaire. (3319) 

BOT* Etude de M» RENDU, avoué i Pari), 
rue du 29 Juillet, 3. 

Adjudication aux criées du Tribunal civil 
de la Seine, le 24 mai 1841, 

En deux lots, 

1° «TUNE MAISON 
sise à Paris, place de la Bourse, 12, 
Feydeau, 13, et rue Neuve-Vivienne. 

2° d'une autre MAISON 
sise à Paris, faubourg Montmartre, 4. 

Mise à prix pour le i" lot : 
— Pour le ï» lot : 

700 ,000 fr, 
750,000 

1,450,(0* fr. 
(3279) 

HBP" Etude de M« MAES, avoué à Paris, 
rue de Grammont, 12. 

Vente sur licitation et sur baisse de mite 
à prix, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, 

Le samedi 24 mai 1845, 

D'une Maison 
et vastes dépendances, sises à Paris, rue 
Grange-Batelière, 12, dépendant de la suc-
cession de M. Aguado. 

D'une contenance totale de 1,371 mètres 
66 centimètres. 

Mise à prix réduite : 500,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M» MAES, avoué poursuivant, rue de 

Grammont, 12 ; , J ,„ 
Et a M» Huillier, notaire à Pans, rue fait-

bout, 23. (M»
2

) 

■r- Etude de M« Th. PETTIT, avoué i 
Paris, rue Montmartre, 137. 

Adjudication on l'audience des criées da 
Tribuual ci/it de la Seine, au Palais-de-Jus-
Use, à Paris, une lieure de relevée, le mer-
credi 21 mai 1845, 

D'une MAISON, 

sise à Paris, rue de Berry, au Marais, 24. 
Sur la mise i prix de 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1* Audit M« Th.Pettit, avoué poursuivant 

et dépositaire d'une copie du cahier des 
charges ; 

2» A M« Touchard, avoué, rue du Petit-
Carreau, i ; 

3» A M« Troyon, notaire, place du Châte-
let, 6. (3284) 

B"~ Etude do M» MARTIN, avoué, rue Ste-
Aune, 46, à Paris. 

Adjudication par suite de surenchère, en 
'audience des saisies immobilières du Tri-
bunal civil de la Seine, séant au Pa'ais-de-
Jusiice à Paris, une heure de relevée, le 22 
mai 184s, 

t'un Terrain 
situé à Paris, rue de Londres, sur laquelle 
il portera le h» 54 , de la contenance de 906 
mètres 42 centimètres, ayant sur la rue de 
Londres une façade de 22 mètres. 

Mise à prix : 99,700 fr. 
S'adresser : 

i« A M« MARTIN, avoué, rue Sainte-Anne, 
46; 

2« A M» Damotte, avoué, rue Beuve-du-
Luxembourg, S; 

3» A M» Petit-Dexmior, avoué, r«e du Ha-
sard-Richelieu, i. (33u) 

Etude de M» GUEBERT, notaire, à 
Rouen, successeur de M. Hébert. 

A vendre par adjudication, en l'étude du-
ditM«Guebert, le mardi 2J|mai 1845, à midi, 

Les MANUFACTURES dépendant de la suc-
cession de M. Louis AUBER de Rouen, avec 
tout leur matériel, pour en jouir de suite. 

L'établissement de Rouen comprend deux 
ateliers de tissage, renfermant 144 métiers 
à la Jacquart. 

L'établissement de Lieurey (Eure) a aussi 
deux aleliers, renfermant 122 métiers. 

Tous deux sont pourvus des accessoires 
nécessaires pour être en activité. ' 

S'adresser à Paris, à M RADIGUET, avocat, 
rue Neuve-Saint-Eustache, 5 ; 

A Rouen, à M« Guebert, notaire, déposi-
taire des titres et plans. 

■P"" Vente, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-
de-Justice à Paris, une heure de relevée, 

Le samedi 10 mai 1845, 

D'UNE MAISON 
et dépendances, susceptibles de construc-
tions, sises à Paris, grande rue du Fanbourg-
St-Actoine, 55, s« arrondissement. 

Mise i prix f 50,000 fr. 
Revenu approximatif : 5,soo fr., y com-

pris celui de la portion incendiée. 
S'adresser à M» MOREAD, avoué poursui-

vant la vente , demeurant i Paris , place 
Royale, si, au Karais. (3337) 

S'adresser: à Saint- Florent, au sieur Co-
las, homme d'affaires ; à Issoudun, à MM. 
Urenouilloux, ancien notaire, Bujon et Mo-
reau, notaires ; à Bourges, à MM. de Quin-
cerot, banquier, et Jarry, notaire ; à Or-
léans, à M* Devade, notaire ; i Vierzon, i M» 
vtaigny, notaire ; à Paris, à MM. le marquis 
deTravanet, rue d'Enghien, 38, et Gerbe-
ron, impasse Mazagran, 4, et auxdits M<> 
Faiseau-Lavanne, rue Vivienne,57, et Bau-
dier, rue Caumartin, 29. (3293)-

Vente» mobilières». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, place 
de la Bourse, 2, à Paris. 

Le mardi 6 mai 1845, midi. 
Consistant en.pendule, commode, secré-

taire, table, console, etc. Au comptant, 
Le mercredi, 7 mai. 

Consistant en bureau en acajou, table, se-
crétaire, chevaux el harnais, etc., au compl. 

Banqueroutes . 

fa u d'inventaires, a été condamné à 50 fr. 
d'amende et aux dépens, par application des 
articles 586 du Code de commerce, 402 ci 
463 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en «xécution de l'ar-
ticle 600 du Code commerce^ 

Le greffier,_ Nofa. (3329) 

Suivant jugement rendu par le Tribunal 
correctionnel, 6° chambre, le 25 mars 1845, 

Jean-Baptiste LOGUET, bréssier, demeu-
rant i Paris, rue des Filles-Dieu, 16, com-
merçant failli, prévenu de banqueroute sim-
ple, pour n'avoir pas fait au greffe sa décla-
ration de cessation de paiement dans les dé-
lais de la loi, pour n'ayoir pas tenu de livres 
complets et réguliers, et ne g'élre pas pré-
senté en personne a ses' syndics, a été con 
damné en six jours d'emprisonnement et aux 
dépens, par application des articles 586 du 
Code de commerce, et 402 et 463 du Code 
pénal. \ 

Pour extrait délivré en exécution de l'ar 
licle 6 '!0 du Code de commerce. -

Le greffier, NOËL . f3330). 

Suivant jugement rendu le 8 janvier 1845, 
par le Tribunal correctionnel, 8» chambre. 

Charles BOUCHER , marchand de vins, 
demeurant rue Saint-Denis, 2, commerçant 
failli, prévenu de banqueroute simple, pour 
n'avoir tenu que des livres incomplets ei 
s'être mis en faillite sans avoir satisfait aux 
obligations d'un précédent concordat, a été 
condamné en quinze jours d'emprisonne-
ment et aux dépens, par application des ar-
ticles 586 du Code de commerce et 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti 
de 60O du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (3325) 

Ventent iniitinhilière». 

Adjudication à la chambre des no-
taires de Paris, par M« FAISEAU -LAVANNE 
et BEAUDIER, le 3 juin i845. à midi, 

De la belle TERRE DES LAVOIRS, près le 
gros bourg de Saint-Florent (Cherj, entre 
les lignes de fer de Vierzon à Bourges et à 
Châteauroux; château, jardins magnifiques, 
traversés par le canal conduisant l'eau du 
Cber aux usines ; reserve en bois ; domai-
ne, localure, ensemble 230 hectares ; deux 
beaux moulins à l'anglaise, haut-fourneau 
de grande dimension ; excellent cours d'eau 
pour le tout ; trèr. grande quantité de peu-
pliers ; excellons minerais de fer de la por-
tée de grandes usines ; chasse et pêche 
magnifiques; omnibus et autres voitures 
publiques tous les jours pour Bourges, Is-
soudun et Châteauroux. 

Produit actuel : 2«,oi>o fr., pouvant être 
augmenté de moitié par une plus grande 
extraction de minerais, l'aménagement pro-
chain des peupliers . et l'augmentation in-
faillible d'uu bail qui n'a plus que trois 
ans. 

Le château sera de suite à la disposition 
de l'acquéreur. 

Mise i prix : 400,030 fr. 
Une seule enchère adjugera. 

Suivant jugement rendu le 5 février 1845, 
par le Tribunal correctionnel, 6» chambre, 

François- Gaspard G1KDRE, menuisier-
mécanicien, demeurant à Marseille, rue du 
Poids-de-la-Farine, 5, commerçant failli, 
prévenu de banqueroute simple, pour n'a-
vois pas tenu de livres et n'avoir pas fait sa 
déclaration de cessation de ses paiemens 
dans les délais de la loi, a été condamné en 
trois mois d'emprisonnement etâux dépens, 
par application des articles 586 du Code de 
commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'ar-
ticle 600 du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL. (3 326) 

Suivant jugement rendu le 28 février 
1845, par le Tribunal correctionnel, 7 «cham-
bre, 

Louis-Charles DELAROCHE, ex-marchand 
de vins, anjourd'bui blanchisseur, demeu-
rant au Moulin-des-Prés, s, commerçant 
failli, prévenu de banqueroute simple, pour 
n'avoir pas fait dans les délais de la loi la 
déclaration delà cessation de ses paiemens, 
et n'avoir tenu que des livres incomplets et 
irréguliers, a été condamné i un mois d'em-
prisonnement et aux dépens, par applica-
tion des articles 586 du Code de commerce 
et 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exéention de l'ar-
ticle 600 du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL. (3327) 

Suivant jugement rendu le 4 mars 1845, 
par le Tribunal correctionnel, 8» chambre, 

Pierre LACROIX, demeurant rue Neuve-
Saint-Gilles, 8, à Paris, commerçant failli, 
prévenu de banqueroute simple, pour n'a-
voir pas tenu de livres complets et régu-
liers, sans néanmoins qu'il y ait eu fraude, 
a été condamné en 50 fr. d'amende, par ap-
plication des articles 586 du Code de com-
merce, 402 et 4S3 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'ar-
ticle 600 du Code de commerce. 
_Le greffier, Soit. (3328) 

Suivant jugement rendu le 7 mars 1845, 

par le Tribunal correctionnel, 6° chambre, 
Jean-Marie LUCAS, charron, demeurant a 

Paris, rue de Vaugirard, 105, commerçant 
failli; prévenu de banqueroute simple, pour 
n'avoir pas fait la déclaration de la cessa-
tion de ses paiemens dans les délais pres-
crits par la loi, n'avoir pas tenu de livres, ni 

Sociétés sesaïasierciales. 
Suivant acte passé devant M* Edmond 

Baudier, notaire à Paris, et «on collègue, le 
22 avril 1845, M. Josse-François-Gracien 
R1VIERRE, et M. Adolphe Joseph MALLE, 
tous deux sans profession, demeurant à 
°aris, rue du Faubourg-St-Denis, 24 ; ont 
arrêté les conditions de la société en nom 
;olleclif qu'ils avaient formée entre eux 
■>our la fabrication de Cadres, bordures et 
parquets pour glaces. La raison de com 
merce est RIVIERRE et MALLÈ. Chacun des 
associés peut faire usage de la signature 
sociale. Cette signature n'oblige la société 
qu'autant qu'elle estdonnéè pour les affai-
res sociales. En conséquence, tous billets, 
lettres de change ou epgagemens quelcon-
ques doivent exprimer la cause pour la-
quelle ils sont souscrits et contractés, si-
non ils sont réputés souscrits pour le comp-
te de l'associé signataire. 

ÏÀ fonds social se compose de 2,000 fr. 
qui ont été fournis par les deux associés 
par égale portion, tant- en argent qu'en ou-
tils et marchandises. La durée de la sooiété 
a été fixée i dix années à partir du i«r jan-
vier 1845. 

 — 1 r 1| ^ 

Suivant acte passé devant M» Outrebon, 
notaire à Paris, qui en a la minute, et son 
collègue, le à-mai 1845, enregistré ; 

M. Louis-Timolliée DEHAV , homme de 
lettres, ancien directeur gérant du Messager 
des Chambres, ancien officier au corps 
royal d'état-major, demeurant à Paris, rue 
Grange-Batelière, 7, agissant comme direc 
teur gérant de la société ayant pour objet 
la publication du journal La Semaine, dont 
les statuts ont été établis par acte passé de-
vant ledit M» Outrebon et son collègue le 27 
mars 1845; 

A déclaré conformément à, l'article onzié 
me des statuts, que huit cenl soixante-quin-
ze actions formant la moitié du capital so-
cial étant souscrites dès le t" mai. présent 
mois, ladite société formée sous la raison 
T. DEHAY et C«, pour la publication du 
journal La Semaine , est définitivement 
constituée. 

Pour extrait, signé : OUTREBON . (4228) 

Etude de M" BORDEAUX, avocat-agréé, rue 
Tliévenot, 21. 

D'un acte sous signatures privées fait 
double à Paris, le 30 avril H45, enregistré ; 

Entre M. André RAYNAL , fabricant de 
passementerie, demeurant à Paris, rue St-
Dems, 114; 

Et M. Antoine PETIT, fabricant de passe-
menterie, demeurant aussi à Paris, rue St-
Denis, 114; > 

U appert. 

Que la société en nom collectif qui a exis-
té entre les susnommés sous la raison RAY-
NAL et PETIT, pour une fabrique de passe-
menterie à Paris, rue St-Denis, 114, suivsnt 
acte sous signatures privées en date du 26 
mars 1844, enregistré et publié, est demeu-
rée dissoute à partir dudit jour 30 avril ; 

Que M. Antoine Petit est nommé seul li-
quidateur, et que les pouvoirs les plus éten-
dus lui ont été conférés pour recevoir et ré-

gler avec tous les débiteurs delà société dis-
soute. 

Pour extrait : B ORDEAUX . (4229) 

-Il appert d'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Bercy, le |ur mai isis, et ( 
enregistré à Paris le même jour par Lefèvre, 
qui a reçu la somme de s fr. 50 c. ; 

Que les sieurs Simon-Honoré LACWiî . 
demeurant à Paris, rue du r Pas-da-la-Mule, 
8, d'une part, et Claude Eugène GRIVOT, 
demeurant audit lieu, rue Neuve St-Gilles, 
4, ont formé sous la raison sociale LAC AVE 

et GRIVOT, une société pour l'exploitation 
du commerce des vins, eaux-de-vie et vinai-
gres, dont le siège sera à Bercy, sur le port, 
n» 20. » • i . B 

Les affaires seront gérées en commun et 
chaque associé aura la signature sociale. 

Le capital social est de 40, 000 francs, four-
nis par égales portions par les deux associés. 

La durée de la sociélé est de dix années 
consécutives, q ii commenceront le 1°' mai 
1845, et finiront le l« mai 1855. 

Pour extrait .-

S.-H. LACAVE , C.-E. GRIVOT . (4287) 

Tribauul de commerce, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES» 

lugemens du Tribunalde eommeree.de 
Paris, du 10 AVRIL 1845, qui dielartnt 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit ioun 

Du sieur DELACOUTURE, charron-carros-
sier, rue Forlin-du-Roule, 4, nomme M. 
Chatenet juge-commissaire, et M. Colombe), 
rue Castellane, 12, syndic provisoire (N»i 
5143 du gr.); 

Jugement du Tribunal d* commerce de 
Pari», du 29 AVRIL 1845, çttt* déclarent M 
faillite ouverleet en fixent provisoirement 
l'ouverture Audit jour.-

De la dame ABOUT, mde de combustibles, 
rue Ste-Avoie, 65, tant en son nom person-
nel que comme asociéedefaitdusieur Aboul 
son lils, sous la raison Abodt, Debart fils et 
C°, nomme M. Barthelot juge-commissaire, 
et M^Ba^tarel, rue de Cléry, 9, syndic pro-
visoire (N» 5174 du gr.); 

CONVOCATIONS DB CREANCIERS. 
Sont invités à se rendre au tribunal Ht 

commerce de Paris, salle des assemblées det 

faillites , MM. les créanciers 1 

j) ■ÔMINATIONSf DE SYNDICS. ? 

Du sieur BONIFACB, layetier-emhallFur, 
rue des Graviliiers. 52, le 10 mai à 9 heu-
res (N» 5180 du gr.); 

DK» sieur DE BOUpZAGi'negociânt en den-
telles, rue St-Rocu-Poissonniére, 3, le 10 

mai à 2 heures (N« 5t«7dugr.): 
Du sieur GOVIN Bis, peintre en bâtimens 

rue St-Jaeques, 292, le 10 mai â 2 heures 
(»• 5169 du gr.); 

De la dame ABOUT,- mde de combustibles 
rue Ste-Avoie, 6>, tant en son nom person 
nel que comme associée de fait du sieur 
About son fils, sous la raison About, Debart 
fils et Ce , le 10 mai à 10 heures l|2 (N< 
5174 du gr.); 

Du sieur BLANCHET, md de vins, boulev 
de Monceaux, 2, aux Batignolles, le 10 ma 
à 10 heures i]2(N« 5172 du gr.); 

Du sieur LIEUTARD, entrep. de menuise-
rie, rue Lafayette, 21, le 10 mai à 10 heu-
res 1|2 (N» 5102 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit lesconsulter 

tant sur la composition del'éiatdes créan 

ciers présumés , que sur ta nomination de 
nouveau? syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les eréancieti 
sonvoqués pour les vérification el affirma 
tion deleurs créances remettent préalable 
mentleurs titras à MW.Iessyndic*. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS, 

Du sieur CHATAING, md de vins, rue du 
Jardin-du-Roi, 21, le 10 mai A 9 heures (N* 
505 1 du gr.); 

Du sieur DUPRE, maître d'hôtel garni 
rue Neuve-des-Mathurins, 65,1e 10 mai à 
10 heures 112 (N" 5059 du gr.); 

Du sieur Garçonnet, peintre sur verre, 
rue du Temple, 32, le 10 mai a 9 heures 
(«» 5053 du gr.); 

Du sieur LE SOURD, tant en son nom 
personnel que comme associé des sieurs 
Rechardet Le Sourd, mds de nouveautés, lui 
demeurant à Paris; rue de la Ferme, 27, le 
10 mai â 9 heures (N» 5044 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M le iuge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

ROTA - Les tiers-portours d'effets ou en-
dossemens do ces faillite» n'étant pascon-
nus, sont priés de remettre au greffe lears 
adresses, a3n d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BASNIER, fab. de bromes d'é-
glise, rue des Lilas, 7, à Balleville, le 10 

mai à 9 heures (»• 4761 du gr.): 
Bu sieur LOZOUf-BOULOGNE, md de 

nouveautés, boulevard du Temple, 9 et 11, 

le 10 mai à 12 heures (N* 5030 du gr.); 
Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordai proposé par' le failli, l 'admettre 

s'il y a lieu
%
 entendre déclarer l'union, et, 

•ians ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

1 MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur RENAUD, md de chapeaux 
de paille, rue de la Bûcherie, 41, sont invités 
à se rendre, le 10 mai à 10 heures ip, pa-
lais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformément â 
l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu parles 
syndics, le débattre , te ciore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N* 4738 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO HARDI 6 MAI. 

SEUF HEURES : Lavechm, mercier, rem. è 
huitaine. 

MIDI : Dite Perret, limonadière, clôt. 

du-Roule, 68. — Mme Soutrin, 2î ans, rue 
Coquenard, 2. — M. Martin, 26 ans, rus 
Cbilpérin, ii). - M.Hadacourt, 50ar,s,rae 

aux Poirées, 1. - M. Delaporte, 49 m, 
faub. St Marlin, 255. - M. de RigBOD, 4k 
ans, ruedela Vieille-Monnaie, n.- Mme 
Margnet, 27 ans, rue d'Angoulême,.S.- Mms 
Deblads, 70 ans, rue du Parc-Royal, i. -
M. Roullot, 78 ans, rue dn Pont-aui-Cboui, 
9. — Mlle Maurey, 20 ans, rue de Bagneui, 
8. - Mme veuve Jouy, 83 ans, rue de Gre-
nelle, 3'. - Mme Boujot, 72 ans, rue as 
Verneuil, 18. Mlle Heury. 1 7 ans, rot 
des Grands-Augustins,20.— Mme Maillard. 
29 ans, rue du Geindre, lî. — Mme KM-
cher, 89 ans, rue de l'Ouest, 56. — M. H-
cault, 61 ans, rue Moufletard, 91. 

Ap|*Mttf»n.* de Scellé»* 

Après décès. 

M. Tarbier, fab. de bromes, rue de» 
Trois- Bornes, il. 

M. Gosselin, négociant, rue des Fos-
ses-Montmattre, 19. , 

Mme Bourec, née Sallot, rue Mi 
Deux-Ponts, 19. 
Description après décès. 

Mlle Neuville, rue de Malte, J9. 
Après faillite. 

M. Wingater, md de poteries, rue de 

la Fidélité, 21, et quai Valmy, »»■• 
Après aliénation mentale. 

Mlle Joséphine Roux, rue Chanoi-

nesse, 22. 

teépf&F»tï«n*} de Corps 

et de ISSen@. 

Le 17 avril : -Jugement qui prononce sépa-
ralion de corps et de biens entre Louis-
Charles MAB1LLE, artiste dramatique, al-
lée des Veuves, n. 87. et Augusta WIL-
LIAMS dile Maywood, looss avoué. 

Le J» ajvril : Jugement qui prononça sépa-
ration de corps et de biens entre* Pran-
toiset-Rosalie-Adèle KOURY et Augustin-
EoaiS PHILIPPE, tailleur, rue Castiglione, 
2, Eagniez avoué. 

Le 22 avril: Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre Madeleine-Françoise 
S1NT1VES et Etienne-Victor CRUCHOT, 
garçon charcutier, rue des Arcis, n. 2, 
Th. Petlit avoué. 

BBéc®» et iwmnMaatloiif. 

Avril. 
3o 

Mai. 
l«r 

Avril. 
30 

Mai. 

BOURSE DU 5 MAI. 
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Rip.Ducompt. à fin de m. [D'un 

Du 2 mai. 

Mme fia vicomtesse Laboulaye-Mailly, 48 
ans, rue des Pyramides, 3. — M. Boignes 
52 ans, rue Castellane, 4. — Mlle Vincent' 
74 ans, rue Neuve-des- Petits-Champs, 80.— 
M. Margueron, 75 ans, rue de la Pépinière, 
S3. - iSHo Goulard, 66 ans, rue de Cour-
celles, 36. - M. Fuscbamberg, 22 ans, rue 
Castellane, 10. — Mlle Songeray, 64 ans 
rue Codueuard, 52. - M. Lécuyer, 75 ans' 
nie Buffault, ti. — Mme veuve Gàveaux, 8S 
ans, rue Choisenl, t. M. Gosselin, 48 ans, 
rue des Fosses-Montmartre, 19. — MlleGi 
rardot, 24 ans, rue St Martin, 1 3. — M. For-
tier, 58 aus, rue Grtnier-St-Lazare, 11. — 

M. Duclosmenil, 62 ans, rue de Charonne, 
153. — M. Tricolet, U ans, rue Saint-Louis, 
6t. — Mme veuve Dupré, 76 ans, rue Saint-
Guillaume, 3. - M.jCarpenfier, 42 ans, rue 
du Four, 46. — Mme Mepuis, 46 ans, rue 
Sle-Marguerite, 2o. — M. Hollet, 21 ans, rue 
Corneille, *. — Mme veuve o 'Mahony, 43 
ans, rue Montparnasse, 5. — Mme Legay, 
6i ans, rue Moufletard, 162. - M. Pardonne, 
45 ans, rue du Port-Roval, 3. 

Du 3 mai. 
Mlle, Bordier, 19 ans, rue de l'Oratoire-
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Enregistré à Paris, la 

• P. 
Mai 1843, IMPRIMERIE ©E 4,. «8ÏOT, IMPRIMEUR BK ts'ORÛRg, BSS AVOCATS, RM! KEijYE-DKS-PETITS-CSAMPS, 35, 

Pour légalisation del» signature A- Ginro?, 

)• Kfira ta * WT««»«a»P»
îs 


